
 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue le 
mardi 13 juin 2023 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel situé au 
6, impasse des Étoiles à Cantley – Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. le maire David Gomes 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle,  conseillère du district des Monts (# 1)  
Jean Bosco,  conseiller du district des Prés (# 2)  
Philippe Normandin,  conseiller du district de la Rive (# 3)  
Sarah Plamondon,  conseillère du district des Parcs (# 4)  
Jean-Charles Lalonde,  conseiller du district des Érables (# 5)  
Jean-Nicolas de Bellefeuille,  conseiller du district des Lacs (# 6)  
 
Sont aussi présents:  
 
M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
Mme Krystelle Walsh, responsable des communications 
Mme Stéphanie Gravel-Couture, commis sénior au SUEDÉ 
 
Dix-huit (18) personnes sont présentes dans la salle. 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
13 JUIN 2023  

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 13 JUIN 2023  

 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  

 
4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2023  

 
5. DIRECTION GÉNÉRALE  

 
5.1 Résolution d'appui - Demande d'appui pour modifier le taux 

d'imposition pour les pompiers volontaires et à temps partiel  

 
6. GREFFE  

 
6.1 Municipalisation de parties de rues ouvertes au public - Transfert de 

propriétés par l'article 72 de la Loi sur les compétences municipales 
dans le cadre du projet de réfection de la montée Saint-Amour  

 
7. RESSOURCES HUMAINES  

 
7.1 Point d'information - Tableau des embauches et de mouvement de 

main d'oeuvre  

 
7.2 Autorisation de procéder à l'embauche de M. Stéphane Massé à titre 

de directeur du Service des incendies et des premiers répondants  

 
8. FINANCES  

 
8.1 Adoption des comptes payés au 31 mai 2023  

 
8.2 Adoption des comptes à payer au 1er juin 2023  

 

 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
8.3 Adoption du Règlement numéro 711-23 relatif à la tarification 

applicable lors d'interventions du Service des incendies et des 
premiers répondants pour combattre l'incendie ou pour intervenir 
lors d'accidents de véhicules de propriétaires non-résidents  

 
8.4 Adoption du Règlement numéro 712-23 modifiant le Règlement 

numéro 697-22 établissant les taux de taxes et la tarification des 
différents services pour l'année 2023  

 
8.5 Autorisation de dépense et de paiement à Battleshield Industries 

Limited pour des réparations majeures sur un véhicule du Service des 
incendies et des premiers répondants  

 
8.6 Dépôt du résultat du registre tenu le 6 juin 2023  

 
9. TRAVAUX PUBLICS  

 
9.1 Entérinement de la vente d'une remorque appartenant au Service des 

travaux publics  

 
9.2 Interdiction de stationner et installation de panneaux de 

signalisation sur la rue Pontiac   

 
9.3 Interdiction de stationner et installation de panneaux de 

signalisation sur la rue du Commandeur  

 
10. LOISIRS - CULTURE ET PARCS  

 
11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  

 
11.1 Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 

269-05 - Piscine hors terre - 170, chemin Hogan - Lot 4 213 120 - 
Dossier 2023-20005  

 
11.2 Projet d'enseigne autonome assujetti à un plan d'implantation et 

d'intégration architecturale (PIIA) – 40, chemin Sabourin – Lot 
5 754 061 - Dossier 2023-20002  

 
11.3 Projet de lotissement « Projet Perdrix » assujetti à un plan 

d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et contribution 
pour fins de parcs - Lot 4 520 678 - Dossier 2022-20005  

 
11.4 Projet d'une (1) enseigne appliquée et d'une (1) enseigne sur poteau 

assujetti à un plan d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - 468, montée de la Source - Lot 6 487 285 - Dossier 2023-20003  

 
11.5 Projet de restauration d'une enseigne autonome assujetti à un plan 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) – 881, montée 
de la Source – Lot 2 619 013 - Dossier 2023-20004   

 
11.6 Projet de rénovation d'un bâtiment principal commercial assujetti à 

un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) – 
881, montée de la Source – Lot 2 619 013 - Dossier 2023-20007   

 
11.7 Projet de reconstruction d'un bâtiment principal commercial 

assujetti à un plan d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - 448, chemin du Mont-des-Cascades - Lot 2 621 643 - Dossier 
2023-20010  
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11.8 Contribution pour fins de parcs - Projet de lotissement « Projet 

chemin du Lac » - Lots 6 152618, 6 337 054 et 6 337 465 - Dossier 
2021-10057  

 
11.9 Avis de motion - Règlement numéro 668-23 relatif aux projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI)  

 
11.10 Adoption du projet de Règlement numéro 668-23 relatif aux projets 

particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI)  

 
11.11 Adoption du Règlement numéro 710-23 modifiant le Règlement sur 

les permis et certificats numéro 268-05 afin de remplacer les 
définitions aux usages reliés à l'hébergement touristique par les 
définitions reconnues à la Loi sur l'hébergement touristique (c. H 
1.01) et le Règlement sur l'hébergement touristique (Décret 1252-
2022) provinciaux   

 
11.12 Adoption du second projet de règlement numéro 713-23 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 269-05 visant à interdire tout type 
d'hébergement touristique à l'intérieur de la zone 19-H (Village Mont-
Cascades), sauf l'établissement de résidence principale (ERP)  

 
11.13 Nomination des membres au sein du comité sur les demandes de 

démolition d'immeubles et la protection des immeubles 
patrimoniaux - Période de juin 2023 à juin 2024  

 
11.14 Nomination de M. Richard Côté à titre de membre citoyen au sein du 

comité consultatif d'urbanisme (CCU)  

 
12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

 
13. COMMUNICATIONS  

 
14. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
14.1 Renouvellement de l’entente avec la Croix-Rouge canadienne, 

Québec pour les services aux sinistrés pour les années 2023 à 2025 et 
le paiement de la contribution annuelle 2023-2024  

 
15. CORRESPONDANCE   

 
16. DIVERS  

 
17. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
18. PAROLE AUX ÉLUS  

 
19. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  

 

 
 

Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 13 JUIN 2023 

 
Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 M. le maire fait le tour des questions, et au fur et à mesure, des réponses sont 

formulées par la direction générale et les élus municipaux. 
 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
Mme Jemsen Casséus – Courriel daté du 13 juin 2023 
Commentaires et propos 
Point 11.12  Adoption du second projet de règlement numéro 713-23 modifiant 

le Règlement de zonage numéro 269-05 visant à interdire tout type 
d’hébergement touristique à l’intérieur de la zone 19-H (Village 
Mont-Cascades), sauf l’établissement de résidence principale (ERP) 

 
Mme Kiril Dimitrov – Courriel daté du 13 juin 2023 
Commentaires et propos 
Point 11.12  Adoption du second projet de règlement numéro 713-23 modifiant 

le Règlement de zonage numéro 269-05 visant à interdire tout type 
d’hébergement touristique à l’intérieur de la zone 19-H (Village 
Mont-Cascades), sauf l’établissement de résidence principale (ERP) 
 
 Dépôt du sondage citoyen sur les locations de courte durée dans le 
Village Mont-Cascades 

 
Point 3. 2023-MC-130 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 13 JUIN 2023 

 
 IL EST  

 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance ordinaire du 13 juin 2023 soit 
adopté avec la modification suivante : 
 
Point 7.2 Autorisation de procéder à l’embauche de M. Stéphane Massé  
 à titre de directeur du Service des incendies et des premiers 
 répondants 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 4.1 2023-MC-131 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU 9 MAI 2023 
 

 IL EST  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2023 soit 
adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 5.1 2023-MC-132 RÉSOLUTION D'APPUI - DEMANDE D'APPUI POUR MODIFIER 

LE TAUX D'IMPOSITION POUR LES POMPIERS VOLONTAIRES 
ET À TEMPS PARTIEL 
 

 CONSIDÉRANT QUE de nombreuses démarches ont été entreprises concernant les 
enjeux de relève chez les pompiers; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
CONSIDÉRANT QU'une rencontre a eu lieu entre l'Association des gestionnaires en 
sécurité incendie et civile du Québec (AGSICQ) et le ministre de la Sécurité 
publique, monsieur François Bonnardel, afin de l'informer des préoccupations à 
cet égard et ce dernier s'est montré à l'écoute et sensible aux différents points 
mis de l'avant lors de cette rencontre; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par ailleurs, l'AGSICQ a été invitée à prendre part aux 
consultations pré-budgétaires et que l'AGSICQ a soumis ses recommandations au 
ministre des Finances, monsieur Éric Girard, afin d'éliminer les irritants fiscaux 
liés au métier de pompiers volontaires et de pompiers à temps partiel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE pour ces motifs, le conseil est en accord avec les 
recommandations de l'Association des gestionnaires en sécurité incendie et civile 
du Québec et demande : 
 

• au ministre des Finances, une augmentation du crédit d'impôt à 
1 500 $; 

• l'établissement d'une exonération d'impôt des premiers 10 000 $ 
gagnés par des pompiers volontaires et à temps partiel; 

• que les heures travaillées comme pompier ne viennent pas impacter le 
revenu familial de ces hommes et de ces femmes qui risquent leur vie 
pour aider leur communauté; 

 
QU'une copie de la présente résolution soit transmise à toutes les MRC du Québec 
afin d'obtenir leur appui; 
 
QUE cette résolution soit également transmise au ministre des Finances, monsieur 
Éric Girard et au ministre de la Sécurité publique, monsieur François Bonnardel; 
 
QUE le conseil autorise, par la présente, M. David Gomes, maire, et M. Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier ou leurs représentants légaux, à 
signer, pour et au nom de la Municipalité de Cantley, tous les documents donnant 
effet à la présente résolution. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.1 2023-MC-133 MUNICIPALISATION DE PARTIES DE RUES OUVERTES AU 

PUBLIC - TRANSFERT DE PROPRIÉTÉS PAR L'ARTICLE 72 DE 
LA LOI SUR LES COMPÉTENCES MUNICIPALES DANS LE 
CADRE DU PROJET DE RÉFECTION DE LA MONTÉE SAINT-
AMOUR 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley entend poursuivre la réfection de la 
montée Saint-Amour durant la saison estivale 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a reçu une subvention du 
gouvernement du Québec pour le projet de réfection de la montée Saint-Amour; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a besoin de procéder à l’acquisition 
de certains lots afin de procéder au projet; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley entend se prévaloir des dispositions 
de l’article 72 de la Loi sur les compétences municipales afin de devenir 
propriétaire de certains lots privés visés par la réfection de la montée Saint-
Amour; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 72 de la Loi sur les compétences municipales se lit 
comme suit : 
 

« 72. Toute voie ouverte à la circulation publique depuis au moins 10 ans 
devient propriété de la municipalité locale dès que sont accomplies les 
formalités prévues au présent alinéa, soit : 
 
1° la municipalité adopte une résolution identifiant la voie concernée, 

soit par sa désignation cadastrale lorsque son assiette correspond à 
celle d’un ou de plusieurs lots entiers du cadastre en vigueur, soit, 
dans le cas contraire, par une description technique préparée par un 
arpenteur-géomètre; 

2° le cas échéant, une copie de la description technique, vidimée par un 
arpenteur-géomètre, est déposée au bureau de la municipalité; 

3° la municipalité fait publier deux fois, dans un journal diffusé sur son 
territoire, un avis contenant: 
a) le texte intégral du présent article; 
b) une description sommaire de la voie concernée; 
c) une déclaration précisant que les formalités prévues aux 

paragraphes 1° et 2° ont été accomplies. 
 
La deuxième publication doit être faite après le soixantième et au plus 
tard le 90e jour qui suit la première. 
 
Lorsqu’une immatriculation est requise par la loi, la municipalité soumet, 
au ministre responsable du cadastre, un plan cadastral montrant la voie 
devenue sa propriété par l’effet du présent article, ainsi que la partie 
résiduelle. Elle doit, en outre, notifier ce dépôt à toute personne qui a 
fait inscrire son adresse sur le registre foncier, mais le consentement des 
créanciers et du bénéficiaire d’une déclaration de résidence familiale 
n’est pas requis pour l’obtention de la nouvelle numérotation cadastrale. 
 
La municipalité publie au registre foncier une déclaration faisant 
référence au présent article, comportant la désignation cadastrale du 
terrain visé et indiquant que les formalités prévues aux trois premiers 
alinéas ont été accomplies. 
 
Tout droit relatif à la propriété du fonds de la voie visée auquel un tiers 
pourrait prétendre est prescrit si le recours approprié n’est pas exercé 
devant le tribunal compétent dans les trois ans qui suivent la dernière 
publication prévue au paragraphe 3° du premier alinéa. 
 
La municipalité ne peut se prévaloir du présent article à l’égard d’une 
voie sur laquelle elle a prélevé une taxe au cours des 10 années 
précédentes. » 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil se prévale de l’article 72 de la Loi sur les 
compétences municipales afin que la Municipalité de Cantley devienne 
officiellement propriétaire du lot 4 075 687 du cadastre du Québec, celui-ci étant 
utilisé à des fins d’élargissement de l’emprise de la montée Saint-Amour; 
 
QUE le conseil autorise M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
ou son représentant légal, à accomplir toutes les formalités nécessaires afin que 
le lot devienne propriété de la Municipalité de Cantley en bonne et due forme et 
à signer tout document requis à cette fin dont la déclaration à être publiée au 
registre foncier. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.1 POINT D'INFORMATION - TABLEAU DES EMBAUCHES ET DE MOUVEMENT DE MAIN 

D'OEUVRE 

 
Point 7.2 2023-MC-134 AUTORISATION DE PROCÉDER À L'EMBAUCHE DE M. 

STÉPHANE MASSÉ À TITRE DE DIRECTEUR DU SERVICE DES 
INCENDIES ET DES PREMIERS RÉPONDANTS 
 

 CONSIDÉRANT le changement d’affectation de M. Marc Sattlecker à titre de 
directeur du Service des incendies et des premiers répondants;   
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un affichage interne et externe du 
11 au 22 mai 2023; 
 
CONSIDÉRANT le profil intéressant de M. Stéphane Massé en regard des 
responsabilités du poste de directeur du Service des incendies et des premiers 
répondants; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de sélection composé de M. Stéphane 
Parent, directeur général et greffier-trésorier et de Mme Sophie Desgagné, agente 
aux ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation du comité de sélection, 
autorise l’embauche de M. Stéphane Massé à titre de directeur du Service des 
incendies et des premiers répondants dont la date d’entrée en fonction sera 
déterminée dans les meilleurs délais, le tout selon le contrat d’engagement à 
intervenir entre les parties; 
 
QUE ladite embauche est conditionnelle à une rencontre entre M. David Gomes, 
maire, et M. Stéphane Massé; 
 
QUE ladite embauche est sujette à une période probatoire de six (6) mois de la 
date d’embauche; 
 
QUE le conseil autorise M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-
trésorier, à signer le contrat d’engagement à intervenir entre les parties, et ce, 
pour et au nom de la Municipalité de Cantley; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même les différents postes budgétaires 
« Salaires et avantages sociaux – Incendie ». 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
Point 8.1 2023-MC-135 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 31 MAI 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes payés au 31 mai 2023, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 31 mai 2023 se répartissant 
comme suit : un montant de 376 114,48 $ pour le paiement des salaires et les 
déductions à la source, un montant de 1 466 019,99 $ pour les dépenses générales, 
pour un grand total de 1 842 134,47 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.2 2023-MC-136 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 1ER JUIN 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes à payer au 1er juin 2023, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 1er juin 2023 pour un 
montant de 150 494,60 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.3 2023-MC-137 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 711-23 RELATIF À LA 

TARIFICATION APPLICABLE LORS D'INTERVENTIONS DU 
SERVICE DES INCENDIES ET DES PREMIERS RÉPONDANTS 
POUR COMBATTRE L'INCENDIE OU POUR INTERVENIR 
LORS D'ACCIDENTS DE VÉHICULES DE PROPRIÉTAIRES 
NON-RÉSIDENTS 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion numéro 2023-MC-115 et le dépôt du projet 
de règlement intitulé Règlement numéro 711-23 relatif à la tarification 
applicable lors d'interventions du Service des incendies et des premiers 
répondants pour combattre l'incendie ou pour intervenir lors d'accidents de 
véhicules de propriétaires non-résidents, devant précéder l’adoption du 
règlement, ont été donnés lors de la séance du conseil tenue le 9 mai 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement numéro 711-23 relatif à 
la tarification applicable lors d'interventions du Service des incendies et des 
premiers répondants pour combattre l'incendie ou pour intervenir lors 
d'accidents de véhicules de propriétaires non-résidents. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 711-23 RELATIF À LA TARIFICATION APPLICABLE LORS 
D'INTERVENTIONS DU SERVICE DES INCENDIES ET DES PREMIERS 

RÉPONDANTS POUR COMBATTRE L'INCENDIE OU POUR INTERVENIR LORS 
D'ACCIDENTS DE VÉHICULES DE PROPRIÉTAIRES NON-RÉSIDENTS  

 
CONSIDÉRANT QU'une Municipalité peut prévoir que ses biens, services ou 
activités soient financés en tout ou en partie au moyen d'un mode de 
tarification en vertu de l'article 244.1 de la Loi sur la Fiscalité municipale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a édicté, par le décret 1201-89, 
le Règlement sur les conditions ou restrictions applicables à l'exercice des 
pouvoirs de tarification des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire adopter un règlement pour décréter que 
lorsque le Service des incendies et des premiers répondants est requis pour 
prévenir ou combattre l'incendie ou pour intervenir sur les lieux d'un accident, 
le propriétaire est assujetti à une tarification; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 - DÉFINITIONS 
 
Service des incendies et des premiers répondants de la Municipalité de 
Cantley : 
 
Comprend les véhicules destinés à combattre un incendie, équipements, 
personnel mis en place et formé pour combattre un incendie et intervenir 
comme premiers répondants aux mesures d'urgence sur le territoire de la 
municipalité de Cantley. 
 
Autres services de sécurité incendie : 
 
Comprend tous les autres services d'intervention incendie destinés à soutenir le 
travail du Service des incendies et des premiers répondants de Cantley ou 
demandés par la Sûreté du Québec ou le Service de police de la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais pour intervenir sur les lieux. 
 
Tarification : 
 
Montant facturé couvrant les frais reliés à l'intervention du Service des 
incendies et des premiers répondants. 
 
Propriétaire non-résident : 
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Propriétaire qui n'habite pas sur le territoire de la municipalité de Cantley ou 
qui n'est pas un contribuable enregistré au rôle d'évaluation foncière. 
 

ARTICLE 3 
 

Lorsque le Service des incendies et des premiers répondants est requis pour 
prévenir ou combattre l'incendie d'un véhicule, le propriétaire non-résident de 
ce véhicule se verra assujettir une tarification qu'il ait ou non réquisitionné le 
Service des incendies et des premiers répondants. 
 

ARTICLE 4 
 

Lorsque le Service des incendies et des premiers répondants est requis pour 
intervenir lors d'un accident, pour l'utilisation des pinces de survie ou toute 
autre intervention, le propriétaire non-résident se verra attribuer une 
tarification qu'il ait ou non réquisitionné le Service des incendies et des 
premiers répondants. 
 
ARTICLE 5 - VÉHICULE VOLÉ 
 

Lorsque le véhicule incendié ou accidenté a été déclaré volé, les recours seront 
pris conjointement contre le propriétaire du véhicule et son assureur. 
 

ARTICLE 6 - VÉHICULE LOUÉ 
 

Lorsque le véhicule incendié ou accidenté est loué, les recours seront pris 
conjointement contre le propriétaire du véhicule et l'entreprise locateur du 
véhicule. 
 

ARTICLE 7 - TARIFICATION 
 

Les tarifs imposés lorsque l'intervention du Service des incendies et des 
premiers répondants a été utilisée sont les suivants : 
 

− Le salaire et les avantages sociaux versés aux pompiers de Cantley pour 
répondre à l'appel; 

− Les factures réelles des autres services de sécurité incendie qui sont 
intervenus; 

− Les factures réelles de tout autre intervenant nécessaire à la réalisation 
de l'intervention; (par exemple : pelle mécanique ou autres); 

− Le temps d'utilisation du ou des camions autopompe au montant de 
200 $/heures (minimum 2 heures) par camion; 

− Des frais d'administration de 15 %. 
 

Un montant d'intérêt, au taux en vigueur, s'ajoutera après 30 jours de la date 
de facturation. 
 

ARTICLE 8 
 

A défaut de paiement des frais imposés aux propriétaires non-résidents, la 
Municipalité exercera tous les recours de droit nécessaires devant les tribunaux. 
 

ARTICLE 9 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
Point 8.4 2023-MC-138 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 712-23 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 697-22 ÉTABLISSANT LES TAUX DE 
TAXES ET LA TARIFICATION DES DIFFÉRENTS SERVICES 
POUR L'ANNÉE 2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion numéro 2023-MC-116 et le dépôt du projet de 
règlement intitulé Règlement numéro 712-23 modifiant le Règlement numéro 697-
22 établissant les taux de taxes et la tarification des différents services pour 
l'année 2023, devant précéder l’adoption du règlement, ont été donnés lors de la 
séance du conseil tenue le 9 mai 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement numéro 712-23 modifiant 
le Règlement numéro 697-22 établissant les taux de taxes et la tarification des 
différents services pour l'année 2023. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 712-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
697-22 ÉTABLISSANT LES TAUX DE TAXES ET LA TARIFICATION DES 

DIFFÉRENTS SERVICES POUR L'ANNÉE 2023  

 
ARTICLE 1 
 
L’article 5.4.7 du Règlement numéro 697-22 établissant les taux de taxes et la 
tarification des différents services pour l'année 2023 est modifié par l’ajout du 
« type de demande » suivant : « Attestation de conformité aux règlements 
municipaux pour les établissements d’hébergements touristiques » et se lit 
comme suit : 

 
5.4.7 AUTRES DEMANDES 

 
Type de demande Coûts (1) Dépôt Délai de 

validité 

Attestation de conformité aux règlements 
municipaux 

200 $ S. O. S. O. 

Attestation de conformité aux règlements 
municipaux pour les établissements 
d’hébergements touristiques 

500 $ S. O. S.O. 

Frais d’étude, expertise et consultation (2) 40 $/heure ou fraction 
d’heure incomplète 

S. O. S. O. 

Plans intégrés à la réglementation 
d’urbanisme 

Coût d’impression 
déterminé par la MRC 

S. O. S. O. 

Rédaction de lettre d’information diverse 
(ex. : installation septique, zonage) 

75 $ S. O. S. O. 

Vendeur itinérant / Colportage  40 $ S. O. 12 mois 
(1) Sont exemptés du coût de la demande : 

• une institution publique (établissement de services offerts par une autorité publique); 

• un organisme de bienfaisance enregistré ou un organisme sans but lucratif. 
(2) Ces frais s’appliquent également à une modification apportée à un projet pour lequel un permis ou 

certificat d’autorisation a déjà été délivré et qui est toujours valide. 

 
 
 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
ARTICLE 2 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

 

Point 8.5 2023-MC-139 AUTORISATION DE DÉPENSE ET DE PAIEMENT À 
BATTLESHIELD INDUSTRIES LIMITED POUR DES 
RÉPARATIONS MAJEURES SUR UN VÉHICULE DU SERVICE DES 
INCENDIES ET DES PREMIERS RÉPONDANTS 
 

 CONSIDÉRANT QUE des réparations majeures sont nécessaires sur un véhicule du 
Service des incendies et des premiers répondants pour un montant totalisant la 
somme de 31 565,11 $, taxes en sus;  
 

CONSIDÉRANT la réception du bon de commande au montant de 31 565,11 $, taxes 
en sus;  
 

CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier de procéder aux réparations majeures et, par la suite, au 
paiement de la facture;  
 

EN CONSÉQUENCE, il est 
 

Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, autorise les réparations majeures ainsi que 
la dépense et le paiement au montant de 31 565,11 $, taxes en sus, à Battleshield 
Industries Limited pour les réparations majeures sur un véhicule du Service des 
incendies et des premiers répondants; 
 

QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-220-00-525 « Entretien et réparations – Véhicules – Sécurité incendie ». 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

Point 8.6 DÉPÔT DU RÉSULTAT DU REGISTRE TENU LE 6 JUIN 2023 
 

 M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier, procède au dépôt du 
certificat de publication faisant suite à la procédure d’enregistrement des 
personnes habiles à voter sur le règlement suivant : 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 708-23 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT AU 
MONTANT DE 59 800 $ POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIAUX, DE L'ÉQUIPEMENT ET 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE SPÉCIALISÉE NÉCESSAIRES À LA CONFECTION D'UN PAVAGE 
CONVENTIONNEL SUR L'IMPASSE DU SAPHIR 
 

Dépôt du résultat du registre : 
 

− Le nombre de personnes habile à voter lors du scrutin référendaire est 
de 11; 

− Le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 6; 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 

− Le nombre de demandes faites est de 0. 
 
Puisqu’il n’y a eu aucune signature au registre et que le nombre requis de 
signatures était de six (6) personnes, le règlement numéro 708-23 est réputé 
approuvé par les personnes habiles à voter. 

 

Point 9.1 2023-MC-140 ENTÉRINEMENT DE LA VENTE D'UNE REMORQUE 
APPARTENANT AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

 CONSIDÉRANT QUE divers véhicules et équipements utilisés par le Service des 
travaux publics seront vendus afin de renouveler la flotte de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chargé de projets – 
services aux citoyens, d’entériner la vente de la remorque de l’année 2022 de la 
Cargomate EHW82, numéro de série 5NHUEHZ27NN14865; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET lL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chargé de projets – services aux citoyens, entérine la décision de l’administration 
municipale de la vente de la remorque de l’année 2022 de la marque Cargomate 
EHW82, numéro de série 5NHUEHZ27NN14865 appartenant au Service des travaux 
publics. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 9.2 2023-MC-141 INTERDICTION DE STATIONNER ET INSTALLATION DE 
PANNEAUX DE SIGNALISATION SUR LA RUE PONTIAC 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire se doter d’une planification intégrée et 
complète de ses axes de transports actifs; 
 
CONSIDÉRANT QU’il serait approprié de sécuriser l’accotement utilisé par les 
piétons sur la rue Pontiac; 
 

CONSIDÉRANT QU’il est requis d’installer des panneaux d’interdiction de toutes 
formes de stationnement des deux (2) côtés de la rue Pontiac, entre l’intersection 
de la rue Sainte-Élisabeth et l’intersection de la rue de Grand-Pré; 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Reda El Aouni, 
directeur aux services des citoyens, autorise l’installation de panneaux 
d’interdiction de toutes formes de stationnement des deux (2) côtés de la rue 
Pontiac, entre l’intersection de la rue Sainte-Élisabeth et l’intersection de la rue 
de Grand-Pré. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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Point 9.3 2023-MC-142 INTERDICTION DE STATIONNER ET INSTALLATION DE 

PANNEAUX DE SIGNALISATION SUR LA RUE DU 
COMMANDEUR 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire se doter d’une planification intégrée et 
complète de ses axes de transports actifs; 
 
CONSIDÉRANT QU’il serait approprié de sécuriser l’accotement utilisé par les 
piétons sur la rue du Commandeur; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est requis d’installer des panneaux d’interdiction de toutes 
formes de stationnement sur le côté est de la rue du Commandeur, entre 
l’intersection de la rue de Bouchette et l’intersection de l’impasse du Solstice; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Reda El Aouni, 
directeur aux services des citoyens, autorise l’installation de panneaux 
d’interdiction de toutes formes de stationnement sur le côté est de la rue du 
Commandeur, entre l’intersection de la rue de Bouchette et l’intersection de 
l’impasse du Solstice. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 10. LOISIRS, CULTURE ET PARCS 

 
Point 11.1 2023-MC-143 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 269-05 - PISCINE HORS TERRE - 170, 
CHEMIN HOGAN - LOT 4 213 120  - DOSSIER 2023-20005 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande de dérogation mineure, dossier 2023-20005 pour la propriété 
située au 170, chemin Hogan sur le lot 4 213 120, visant des dispositions du 
Règlement de zonage numéro 269-05 et ayant pour effet de : 

• Réduire la marge de recul arrière pour l’implantation de la piscine hors 
terre de 7 mètres à 4 mètres (article 8.4.2, par. 2); 

• Réduire la marge de recul arrière de la terrasse attenante à la piscine hors 
terre de 6 mètres à 2 mètres (article 8.2.2, par. 1); 

CONSIDÉRANT QUE les éléments dérogatoires sont identifiés aux documents 
accompagnant la demande;  

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 

CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 269-05 a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant, plus particulièrement en raison 
du positionnement du bâtiment principal, du talus s’étendant sur près de la moitié 
du terrain et des espaces résiduels restreints en cours arrière et latérale; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété 
compte tenu déjà de l’absence de part et d’autre d’écrans végétaux d’intimité 
et compte tenu des conditions d’occupation actuelles des propriétés; 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement,car aucun déboisement 
supplémentaire n’est requis; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général, car la propriété n’est pas située à l’intérieur 
d’une zone inondable ni de glissement de terrain; 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 17 mai 2023, le CCU a recommandé 
d’accepter la demande de dérogation mineure; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la demande de dérogation mineure, 
dossier 2023-20005 au Règlement de zonage numéro 269-05 pour la propriété 
située au 170, chemin Hogan sur le lot 4 213 120, afin de : 

• Réduire la marge de recul arrière pour l’implantation de la piscine hors 
terre de 7 mètres à 4 mètres (article 8.4.2, par. 2); 

• Réduire la marge de recul arrière de la terrasse attenante à la piscine hors 
terre de 6 mètres à 2 mètres (article 8.2.2, par. 1); 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.2 2023-MC-144 PROJET D'ENSEIGNE AUTONOME ASSUJETTI À UN PLAN 

D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) – 40, CHEMIN SABOURIN – LOT 5 754 061 - DOSSIER 
2023-20002 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant l’installation d’une (1) enseigne autonome au 40, chemin Sabourin sur le 
lot 5 754 061, propriété située dans la zone 3-H; 

CONSIDÉRANT QUE le projet est identifié aux documents soumis et annexés à la 
présente demande; 

CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les dispositions applicables aux enseignes 
prescrites à l’article 8.3 du Règlement de zonage numéro 269-05; 

CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20002 est assujettie aux dispositions du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), plus particulièrement aux objectifs et critères prescrits à 
l’article 2.2.4; 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 17 mai 2023 le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) a recommandé de refuser la demande de PIIA du dossier 2023-
20002, puisqu’il est d’avis que le projet d’enseigne respecte en partie les 
objectifs et les critères d’évaluation du Règlement numéro 274-05 sur les PIIA 
relativement à la forme, au lettrage et aux matériaux proposés. Cependant, le 
choix des couleurs de l’enseigne et de la structure ne favorise pas une 
harmonisation avec le milieu environnant (critère général no. 4) et ne contribue 
pas totalement à souligner, à relever ou à mettre en valeur le style architectural 
du bâtiment principal (critère spécifique no. 1), dont la restauration récente de 
celui-ci a permis de mettre en valeur les aspects du bois naturel; 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à cet avis, le requérant devra déposer des 
plans et devis révisés; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil désapprouve la demande d’un plan 
d’implantation et d’intégration archiecturale (PIIA), dossier 2023-20002 visant 
l’installation d’une (1) enseigne autonome au 40, chemin Sabourin sur le lot 
5 754 061, propriété située dans la zone 3-H comme montré aux documents 
soumis . 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.3 2023-MC-145 PROJET DE LOTISSEMENT « PROJET PERDRIX » ASSUJETTI 

À UN PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) ET CONTRIBUTION POUR FINS DE 
PARCS - LOT 4 520 678 - DOSSIER 2022-20005 
 

 CONSIDÉRANT QU’une requête de développement (dossier 2021-20053) a été 
déposée avant le 8 février 2022 par le promoteur pour le projet de lotissement 
« Perdrix » et vise le lot 4 520 678 situé au nord-ouest de la municipalité entre le 
village du Mont Cascades, la limite de la municipalité de La Pêche et de la route 
307, tel qu’illustré au concept de lotissement accompagnant la demande; 

CONSIDÉRANT QU’une demande de PIIA (dossiers 2022-20005) pour le projet de 
lotissement « Perdrix » a été déposée le 4  février 2022 par le promoteur pour 
l’ouverture de rues et pour la cession pour fins de parcs; 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 
274 05 sur les plans d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) et du 
Règlement numéro 268-05 sur les permis et certificats relativement à la 
contribution pour fins de parcs; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de développement domiciliaire bénéficie d’un 
privilège au Règlement de lotissement numéro 270-05, article 2.1.i, quant à 
l’ouverture de nouvelles rues ou prolongement de rues existantes dans la zone 
20-R de l’aire d’affectation « Récréotouristique », puisque les demandes de 
permis de lotissement, PIIA et requêtes de développement pour le projet 
« Perdrix » ont été jugées substantiellement complètes et qu’elles respectent 
l’ensemble des conditions et exigences édictées au projet de résolution numéro 
2021-MC-247, adopté le 8 juin 2021; 

CONSIDÉRANT QUE le promoteur propose dans son avant-projet de lotissement la 
cession en faveur de la municipalité de six (6) lots dédiés à l’aménagement de 
parcs et espaces verts, ainsi qu’à la création de liens piétonniers favorisant la 
connectivité à des rues de types cul-de-sac; 

CONSIDÉRANT QUE le plan projet de lotissement pour l’ouverture de rues et la 
cession pour fins de parcs accompagnant la demande de PIIA propose que 6,34 % 
en espace terrain puisse être cédé à la municipalité et que 3,66 % de la valeur du 
terrain puisse être versée en argent;  

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif des loisirs, de la culture et des 
évènements (CCLCÉ) de la Municipalité a pris connaissance du plan concept de 
lotissement et recommande partiellement la proposition de cession pour fins de 
parcs, puisqu’elle vient équilibrer l’offre de services aux résidents de ce secteur; 
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CONSIDÉRANT la réalité topographique du secteur, le CCLCÉ ne recommande 
toutefois pas la cession des terrains offerts en contribution pour fins de parcs 
autre que le parc central proposé, et ce, en raison de la présence de pentes 
abruptes qui ne se prêtent pas adéquatement à l’aménagement de pistes 
cyclables et de sentiers piétonniers;  

CONSIDÉRANT QUE le CCLCÉ recommande de conserver le terrain central au 
projet, puisque celui-ci offre des superficies sèches et plates intéressantes, 
toutefois en raison de la prédominance des milieux humides, il  recommande de 
privilégier un autre terrain en cession pour fins de parcs qui sera plus propice à 
l’aménagement d’une patinoire et/ou une aire de jeux dont le relief est plat et 
en privilégiant une distance plus accrue des milieux humides;  

CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme en vigueur (règlement numéro 267-05) 
préconise la consolidation des activités récréotouristiques (réseau cyclable) et la 
valorisation des attraits qui présentent un potentiel de développement et suggère 
la mise en valeur des panoramas sur le paysage environnant par la conservation 
de percées visuelles; 

CONSIDÉRANT QUE la majorité des tracées des rues projetées se situent à une 
distance pouvant varier entre 15 mètres (bande de protection minimale en 
matière de protection des cours d’eau) et plus de 75 mètres et que la norme 
minimale à respecter, prévue à l’article 2.1.3 du Règlement de lotissement 
numéro 270-05, qui est de 75 mètres de la ligne naturelle des hautes eaux d’un 
lac ou d’un cours d’eau; 

CONSIDÉRANT QUE la configuration d’une (1) intersection de rues située dans la 
phase 2 du projet ne respecte pas la disposition du 1er paragraphe de l’article 
2.1.8 portant sur le rayon minimal d’une courbe de raccordement aux 
intersections, du Règlement de lotissement numéro 270-05; 

CONSIDÉRANT QUE la configuration de deux (2) intersections de rues contrevient 
aussi à la disposition du 2e paragraphe de l’article 2.1.8 portant sur les angles des 
rues aux intersections, du Règlement de lotissement numéro 270-05; 

CONSIDÉRANT QU’en raison de ces trois (3) non-conformités à l’ensemble des 
dispositions du règlement, une autorisation ne peut pas être accordée au projet 
de création de rues tel que soumis par le promoteur le 4 février 2022; 

CONSIDÉRANT QU’une analyse de conformité règlementaire en matière de 
lotissement, ainsi qu’à l’égard des objectifs et critères applicables au règlement 
de PIIA a été effectuée par le Service de l’urbanisme et du développement 
économique et que celle-ci a été présentée conjointement aux membres du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) et du comité consultatif d’environnement 
et de développement durable de Cantley (CCEDDC) le 30 mai 2023;  

CONSIDÉRANT QU’à sa séance extraordinaire du 30 mai 2023, suivant la 
recommandation du Service de l’urbanisme et du développement économique, le 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) a recommandé de désapprouver le plan 
concept de lotissement pour l’ouverture de rues et la cession pour fins de parcs 
accompagnant la demande de PIIA, puisque celui-ci ne satisfait pas l’ensemble 
des dispositions règlementaires applicables au projet en matière de lotissement 
et qu’il est d’avis que le projet ne respecte pas l’ensemble des objectifs et des 
critères d’évaluation du Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architectural (PIIA);  

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a recommandé au 
conseil municipal, sur la base des objectifs et critères prescrits au Règlement 
numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration architectural (PIIA), 
d’inviter le promoteur à :  
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• Considérer une plus grande superficie en cession pour fins de parc de façon 

à atteindre le 10 % en suivant les recommandations du comité consultatif 
des loisirs, de la culture et des évènements (CCLCÉ); 

• Déposer une étude de faisabilité technique/circulation visant à évaluer la 
possibilité d’utiliser la rue Jasper comme voie d’urgence; 

• Effectuer un inventaire de la biodiversité en lien avec le critère général du 
PIIA, paragraphe 9, portant sur l’absence de perturbations écologiques; 

• Céder un ou des lots autour du milieu humide présent sur les lots 58 à 61, 
29 à 32, 64 et 65, pour donner accès au plan d’eau en lien avec l’objectif 
général no.7 portant sur la protection des perspectives visuelles; 

• Ne pas céder les parcs, entre les lots 84 et 85, 101 et 105, sauf la partie 
reliant les deux voies de circulation puisque ceux-ci n’ont pas de valeur 
ajoutée pour la Municipalité; 

• Modifier la cession de parc du lot 79, afin que celle-ci soit du côté est du lot 
et qu’elle se prolonge le long de la rue en lien avec le critère spécifique de 
l’article no.2.2.2.11 portant sur les liens et sentiers piétonniers); 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 30 mai 2023, le comité consultatif en 
environnement et en développement durable de Cantley (CCEDDC) a recommandé 
de désapprouver le plan projet de lotissement pour l’ouverture de rues et la 
cession pour fins de parc accompagnant la demande de PIIA puisqu’il est d’avis 
que la sensibilité environnementale de ce site justifie davantage une approche 
écologique de la planification; 

CONSIDÉRANT QUE le CCEDDC recommande au conseil municipal sur la base des 
objectifs et critères prescrits au Règlement sur les PIIA numéro 274-05, d’inviter 
le promoteur à ; 

• Considérer une plus grande superficie en cession pour fins de parc de façon 
à atteindre le 10 % et pour consolider les superficies cédées puisqu’elles 
représentent un avantage indéniable pour l’aménagement ou la 
conservation au niveau de la Municipalité. Ceci, notamment en augmentant 
la superficie du parc central au pourtour du milieu humide et en cédant plus 
de lots adjacents à celui-ci;  

• Céder un ou des lots autour du milieu humide présent sur les lots 29 à 32, 
64 et 65. Ceci notamment en cédant un lot en face du parc central et un lot 
parmi les lots 64 et 65; 

• Ne pas céder les parcs entre les lots 84 et 85, 101 et 105, sauf la partie 
reliant les deux voies de circulation, puisque ceux-ci n’ont pas de valeur 
ajoutée pour la Municipalité; 

• À modifier la cession de parc du lot 79, afin que la cession soit du côté est 
du lot et se prolonge le long de la rue; 

• Effectuer un inventaire plus exhaustif de la biodiversité selon les trois 
périodes propices de relevé (printemps, été et début d’automne); 

• Revoir la planification de la phase 2, afin que le type de lotissement prenne 
en compte la présence du corridor écologique déterminé au Plan 
d’urbanisme, en diminuant le nombre de rues nord-sud, en augmentant 
possiblement la longueur des lots et en exigeant l’obtention de servitudes 
de conservation sur la partie arrière des lots présents dans le corridor 
écologique; 
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• Prévoir une servitude de conservation en cours arrière sur les lots entre le 

parc central et le corridor écologique afin d’assurer une zone intacte de 
connectivité entre les deux; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE suivant les recommandations du comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) et du comité consultatif en environnement et en 
développement durable de Cantley (CCEDDC), que le conseil désapprouve le plan 
concept de lotissement tel que présenté et accompagnant la demande de PIIA 
2022-20005, puisqu’il est d’avis que le projet ne respecte pas l’ensemble des 
objectifs et des critères d’évaluation du Règlement numéro 274-05 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architectural (PIIA), d’autant plus qu’il n’est pas 
conforme au Règlement de lotissement numéro 270-05; 

QUE le conseil désapprouve la proposition de cession pour fins de parc, tel que 
proposée au plan concept de lotissement accompagnant la demande afin que 
celle-ci soit révisée en vue de satisfaire les recommandations des comités lors du 
dépôt d’un nouveau plan projet de lotissement répondant spécifiquement :  

• À l’objectif général no. 4 prescrit au Règlement numéro 274-05 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architectural (PIIA), visant à assurer que la 
localisation et l'aménagement des rues et des parcs permettent une desserte 
optimale pour les citoyens et valorisent la morphologie de Cantley; 

• À l’objectif particulier no.7, prescrit à l’article 2.1.2 du même règlement, 
visant à protéger les perspectives visuelles existantes sur les éléments 
d’intérêt du milieu bâti, environnant ou du paysage naturel, objectifs et 
critères énumérés précédemment; 

• Aux critères généraux suivants et prescrits à l’article 2.2.1 du même 
règlement :  

o La qualité esthétique et l’intégration harmonieuse du projet dans le 
milieu environnant;  

o La sécurité et l’efficacité des accès routiers, de circulation 
véhiculaire;  

o La préservation des caractéristiques naturelles du site, notamment la 
végétation; 

o L’absence de perturbations écologiques. 

• À l’objectif général du PIIA, paragraphe 9, portant sur l’absence de 
perturbations écologiques, il est demandé qu’un inventaire de la 
biodiversité soit réalisé et déposé au service de l’urbanisme et de 
l’environnement en vue de satisfaire la conformité; 

• Relativement à l’objectif portant sur la sécurité et l’efficacité des accès 
routiers, il est aussi demandé que le promoteur puisse prévoir une voie 
d’accès dédiée exclusivement aux véhicules de secours incendie. 

Adoptée à l’unanimité 
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Point 11.4 2023-MC-146 PROJET D'UNE (1) ENSEIGNE APPLIQUÉE ET D'UNE (1) 

ENSEIGNE SUR POTEAU ASSUJETTI À UN PLAN 
D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) - 468, MONTÉE DE LA SOURCE - LOT 6 487 285 - 
DOSSIER 2023-20003 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant l’installation d’une (1) enseigne appliquée et d’une (1) enseigne sur poteau 
au 468, montée de la Source sur le lot 6 487 285, propriété située dans la zone 
41-MF; 

CONSIDÉRANT QUE le projet est identifié aux documents soumis et annexés à la 
présente demande; 

CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les dispositions applicables aux enseignes 
prescrites à l’article 8.3 du Règlement de zonage numéro 269-05; 

CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20003 est assujettie aux dispositions du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), plus particulièrement aux objectifs et critères prescrits à 
l’article 2.2.4; 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande de PIIA est complémentaire à la demande 
de PIIA pour le bâtiment commercial (dossier 2022-20022) qui a été adoptée le 
5 juillet 2022 par la résolution numéro 2022-MC-219; 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 17 mai 2023, le CCU est d’avis que 
l’enseigne autonome respecte en partie les objectifs et les critères d’évaluation 
du Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), mais que la prédominance du choix de couleur « fusain » 
plutôt qu’en « apparence bois dizal #104-06 » ne s’harmonise pas avec les 
caractéristiques architecturales des enseignes commerciales du milieu 
environnant (critère général no. 2); 

CONSIDÉRANT QUE pour répondre à ce critère, le choix des couleurs de l’enseigne 
autonome pourrait être modifié en interchangeant celles proposées à la colonne 
décorative et celles des panneaux constituant la structure; 

CONSIDÉRANT QUE le CCU est d’avis que l’enseigne appliquée respecte en partie 
les objectifs et les critères d’évaluation du Règlement numéro 274-05 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), mais que l’éclairage 
par une bande de lumière DEL de couleur rouge (critère spécifique no. 4) n’offre 
pas un traitement esthétique de qualité nécessaire en bonifiant les 
caractéristiques des unités du paysage bâti et naturel de la municipalité (objectif 
général no. 1); 

CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à cet avis, le requérant devra déposer des 
plans et devis révisés des deux enseignes (appliquée et autonome) démontrant la 
bonification des caractéristiques architecturales relativement à son 
harmonisation avec le milieu environnant commercial bâti; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil désapprouve la demande d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) dossier 2023-20003 visant 
l’installation d’une (1) enseigne appliquée et d’une (1) enseigne sur poteau au 
468, montée de la Source sur le lot 6 487 285, propriété située dans la zone 41-MF 
comme montré aux documents soumis 

Adoptée à l’unanimité 
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Point 11.5 2023-MC-147 PROJET DE RESTAURATION D'UNE ENSEIGNE AUTONOME  

ASSUJETTI À UN PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 881, MONTÉE DE LA SOURCE  – 
LOT 2 619 013 - DOSSIER 2023-20004 
 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant la restauration d'une enseigne autonome existante au 881, montée de la 
Source sur le lot 2 619 013, dans la zone 24-C ; 

CONSIDÉRANT QUE l’enseigne autonome existante a déjà fait l’objet de deux 
approbations de PIIA par le conseil municipal en 2011 et 2020 pour deux 
entreprises commerciales différentes, soit par les résolutions 2011-MC-R030 
(Techno-pieux) et 2020-MC-373 (Paul Davis); 

CONSIDÉRANT QUE la demande est identifiée aux documents soumis et annexés à 
la présente demande ; 

CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les dispositions applicables aux enseignes 
prescrites à l’article 8.3 du Règlement de zonage numéro 269 05, plus 
particulièrement aux objectifs et critères prescrits à l’article 2.2.4; 

CONSIDÉRANT QUE l'ajout du numéro civique de la propriété sur l’enseigne 
autonome répondrait d'avantage au critère indiqué au premier paragraphe de 
l'article 2.2.4 du règlement sur les PIIA, portant entre autres sur le contenu du 
message véhiculé; 

CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20004 est assujettie aux dispositions du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

CONSIDÉRANT Qu’à sa séance ordinaire du 17 mai 2023, le CCU a recommandé de 
désapprouver le PIIA (dossier 2023-20004), puisqu’il est d’avis que le projet 
respecte en partie les objectifs et critères d’évaluation du Règlement numéro 
274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), mais 
qu’elle ne contribue pas à améliorer l’insertion harmonieuse des enseignes avec 
celles du milieu environnant (objectif général no. 2 et critère général no. 2); 

CONSIDÉRANT QUE pour répondre à ce critère, le CCU est aussi d’avis que la 
structure de l’enseigne autonome pourrait être modifiée en recouvrant le poteau 
d’un revêtement dont le fini à l’aspect naturelle du bois; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil désapprouve la demande d’un plan 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), dossier 2023-20004, visant 
la restauration d'une enseigne autonome au 881, montée de la Source sur le 
lot 2 619 013, propriété située dans la zone 24-C comme montré aux documents 
soumis. 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 11.6 2023-MC-148 PROJET DE RÉNOVATION D'UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
COMMERCIAL ASSUJETTI À UN PLAN D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) – 881, MONTÉE DE 
LA SOURCE – LOT 2 619 013 - DOSSIER 2023-20007 
 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant le changement de couleur du bâtiment principal commercial pour 
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l’entreprise Lauriault Électrique au 881, montée de la Source sur le lot 2 619 013, 
propriété située dans la zone 24-C; 

CONSIDÉRANT QUE la demande est identifiée aux documents soumis et annexés à 
la présente demande ;  

CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20007 est assujettie aux dispositions du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), plus particulièrement aux objectifs et critères prescrits à 
l’article 2.2.2 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 17 mai 2023, le CCU a recommandé 
d’accepter le PIIA (dossier 2023-20007), puisqu’il est d’avis que le projet respecte 
les objectifs et critères d’évaluation du Règlement numéro 274-05 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA). 

CONSIDÉRANT QUE le choix de couleur proposé permet un agencement 
harmonieux avec les bâtiments principaux avoisinants, dont celui de la station-
service située au 890, montée de la Source et que le changement de couleur de 
rouge à bleu marin assure une plus grande sobriété tout en étant d’apparence 
plus contemporaine; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la demande de plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA), dossier 2023-20007, visant le changement de 
couleur du bâtiment principal commercial pour l’entreprise Lauriault Électrique, 
située au 881, montée de la Source sur le lot 2 619 013, comme montré aux 
documents soumis. 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 11.7 2023-MC-149 PROJET DE RECONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
COMMERCIAL ASSUJETTI À UN PLAN D'IMPLANTATION ET 
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) - 448, CHEMIN DU 
MONT-DES-CASCADES - LOT 2 621 643 - DOSSIER 2023-
20010 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant la reconstruction du chalet de ski (bâtiment principal commercial) situé au 
448, chemin du Mont-des-Cascades sur le lot 2 621 643, propriété située dans la 
zone 20-R; 

CONSIDÉRANT QUE le projet est identifié aux documents soumis et annexés à la 
présente demande; 

CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20010 est assujettie aux dispositions du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), plus particulièrement aux objectifs et critères prescrits à 
l’article 2.2.2; 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 17 mai 2023 le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) est d’avis que le projet de reconstruction du chalet de ski 
(bâtiment principal) respecte les objectifs et les critères d’évaluation du 
Règlement numéro 274-05 concernant les PIIA, et ce, par le style architectural du 
bâtiment, son orientation, le choix des couleurs et des matériaux;  

CONSIDÉRANT QUE le site détient une capacité d’accueil véhiculaire suffisante et 
qu’il est conforme à la réglementation actuelle exigeant un minimum de 58 cases 
de stationnement;  
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CONSIDÉRANT QUE le propriétaire entend déposer dans les prochains mois une 
seconde demande de PIIA portant sur les aménagements paysagers futurs de l’aire 
de stationnement, en y incluant les allées d’accès et les accès routiers;  

CONSIDÉRANT QUE les aménagements paysagers, ainsi que la circulation entre les 
allées d’accès piétonniers et véhiculaires seront étudiés par la municipalité de 
sorte que la sécurité des usagers puisse être prise en compte de même que la 
qualité paysagère des aménagements;  

CONSIDÉRANT QUE les enseignes appliquées sur le bâtiment principal seront aussi 
évaluées dans le cadre d’une demande distincte de PIIA; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), dossier 2023-20010 visant la reconstruction du chalet de ski 
(bâtiment principal commercial) au 448, chemin du Mont-Cascades sur le lot 
2 621 643, propriété située dans la zone 20-R, comme montré aux documents 
soumis. 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 11.8 2023-MC-150 CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS - PROJET DE 
LOTISSEMENT « PROJET CHEMIN DU LAC » - LOTS 6 152618, 
6 337 054 ET 6 337 465 - DOSSIER 2021-10057 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de permis de lotissement, dossier 2021-10057, 
soit le projet de lotissement « Projet chemin du Lac », secteur 1 visant les lots 
6 152 618, 6 337 054 et 6 337 465, montré sur le plan cadastral parcellaire, 
minute 3318, préparé le 7 juin 2022 par Mathieu Fournier, arpenteur-géomètre; 

CONSIDÉRANT QUE le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 
274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) et du 
Règlement numéro 268-05 sur les permis et certificats relativement à la 
contribution pour fins de parcs; 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif des loisirs, de la culture et des 
évènements (CCLCÉ) a pris connaissance de la demande de permis de lotissement, 
et qu’il ne recommande pas la création d’un parc supplémentaire sur les lots visés 
par la demande, considérant que deux (2) vastes terrains non aménagés adjacents 
au projet (lots 4 664 522 et 4 664 523) appartiennent déjà à la municipalité; 

CONSIDÉRANT QUE suite à l’analyse des différents objectifs et critères du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), le Service de l’urbanisme, de l’environnement et du 
développement économique (SUEDÉ) recommande d'accepter la contribution pour 
fins de parcs en argent; 

CONSIDÉRANT QUE le promoteur propose de verser une compensation monétaire 
représentant 10 % de la valeur du terrain visé par l’opération cadastrale 
conformément aux exigences de l’article 4.5 du Règlement numéro 268-05 sur les 
permis et certificats;  

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) est d’avis que le 
projet de lotissement respecte les objectifs et les critères d’évaluation du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) et est en accord avec la proposition du comité consultatif 
des loisirs, de la culture et des évènements (CCLCÉ) relativement à la contribution 
pour fins de parcs proposée; 
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EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 

Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la contribution pour fins de parcs 
applicable au « Projet chemin du Lac », secteur 1 sous forme monétaire, 
représentant 10 % de la valeur du projet de lotissement; 

ET QUE cette valeur soit établie par un évaluateur agréé mandaté par la 
Municipalité de Cantley aux frais du propriétaire, tel qu’il est exigé au Règlement 
numéro 268-05 sur les permis et certificats. 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.9 2023-MC-151 AVIS DE MOTION -  RÈGLEMENT NUMÉRO 668-23 RELATIF 

AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI) 
 

 M. Pierre Normandin, conseiller du district de la Rive (# 3), par la présente, donne 
avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du conseil, le 
Règlement numéro 668-23 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI). 

 
Point 11.10 2023-MC-152 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 668-23 

RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, 
DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE 
(PPCMOI) 
 

 CONSIDÉRANT QU’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (chapitre 
A-191) et par un pouvoir habilitant prescrit aux articles 145.36 à 145.40, les 
municipalités peuvent adopter un règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) lequel 
permet d’approuver des projets présentant des complexités inhérentes à leurs 
caractéristiques particulières et à la rigidité règlementaire; 

CONSIDÉRANT QUE l’objectif de ce règlement vise à habiliter le conseil municipal 
à autoriser des projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble qui dérogent aux dispositions des règlements 
d’urbanisme suivants : zonage, lotissement, construction, plans d’implantation et 
d’intégration architecturale, plan d’aménagement d’ensemble et usages 
conditionnels; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement permet d’entrevoir sous certaines conditions, et 
ce, de façon non limitative, la réalisation de projets de construction, 
d’agrandissement, de transformation, d’addition de bâtiment, de changement 
d’usage ou de destination d’immeuble; 

CONSIDÉRANT QUE pour l’application de ce règlement, le conseil municipal de 
Cantley privilégie des demandes portant sur des projets d’envergure, présentant 
des complexités inhérentes à leurs caractéristiques particulières ou qui 
permettent de faciliter la mise en valeur d’emplacements problématiques; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement réfère à un « zonage par projet » pour lequel les 
résolutions adoptées par le conseil seront rattachées aux différents projets et non 
aux zones du plan de zonage; 
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CONSIDÉRANT QUE toute demande de PPCMOI doit, pour être autorisée, comme 
le prévoit la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, respecter les objectifs du plan 
d’urbanisme de la Municipalité, ainsi que les critères spécifiquement prescrits par 
le règlement visant à assurer une intégration harmonieuse, minimiser les impacts 
sur le milieu naturel, encourager les pratiques de développement durable, 
démontrer la comptabilité des occupations et favoriser des mesures de 
mitigations, etc.;  

CONSIDÉRANT QUE toute demande de projet particulier devra être soumise au 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) pour analyse et recommandation au conseil 
municipal; 

CONSIDÉRANT QUE les projets particuliers doivent, tout comme les modifications 
au règlement de zonage, faire l’objet d’une consultation publique et respecter le 
processus d’approbation par les personnes habiles à voter; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley est actuellement en processus de 
révision de sa réglementation d’urbanisme en concordance avec le schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais et 
que la proposition de règlement relatif aux projets particuliers s’incrit dans cette 
nouvelle génération d’outils en matière de planification du territoire et 
d’encadrement règlementaire mieux adaptés au contexte territorial; 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 2023-MC-151 du règlement numéro 668-23 a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 13 juin 2023; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le projet de Règlement numéro 668-23 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble (PPCMOI). 

Adoptée à l’unanimité 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 668-23 RELATIF 

AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION 
OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI)  

 

SECTION 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 
 

Article 1.1 TITRE DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro 668-23 relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI) ». 

 

Article 1.2 DÉFINITIONS 
 

1) Le mot « MUNICIPALITÉ » désigne la Municipalité de Cantley ; 
2) Le mot « CONSEIL » désigne le conseil de la Municipalité ; 
3) L’abréviation « PPCMOI » désigne un projet particulier de construction, de 

modification, d’occupation d’un immeuble ; 
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4) L’abréviation « CCU » désigne le comité consultatif d’urbanisme de la 

Municipalité de Cantley ; 
5) L'expression « PLAN D'URBANISME » signifie le plan d'urbanisme du 

territoire de la Municipalité au sens des articles de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme. 

 
Article 1.3 PORTÉE DU RÈGLEMENT ET TERRITOIRE ASSUJETTI 

 
Le présent règlement, dont les dispositions s’imposent à toutes personnes, 
s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité de Cantley, à 
l’exception de toute zone ou partie de zone où l’occupation du sol est soumise à 
des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique.  
 
L’objectif de ce règlement vise à habiliter le conseil municipal à autoriser, sur 
demande aux conditions prévues au présent règlement un projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble qui déroge à l’un 
ou l’autre des règlements d’urbanisme précisés à l’article 2.3. 
 
Ce règlement permet d'encadrer le développement cas par cas et de reconnaître 
spécifiquement un « zonage par projet » conformément aux dispositions du 
présent règlement. 
 
Pour l’application de ce règlement, le conseil municipal de Cantley privilégie des 
demandes portant sur des projets d’envergure, présentant des complexités 
inhérentes à leurs caractéristiques particulières ou qui permettent de faciliter la 
mise en valeur d’emplacements problématiques. 
 
Ce règlement permet d’entrevoir sous certaines conditions, et ce, de façon non 
limitative, la réalisation de projet de construction, d’agrandissement, de 
transformation, d’addition de bâtiments, de changement d’usage ou de 
destination d’immeuble. 

 
Article 1.4 CONCURRENCE AVEC D’AUTRES RÈGLEMENT OU DES LOIS 

 
Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas à l’obligation de se 
conformer à tout autre loi, règlement, code ou directive du gouvernement 
provincial ou fédéral ainsi qu’à tout autre règlement municipal applicable en 
l’espèce.  

 
Article 1.5 ADOPTION PARTIE PAR PARTIE 

 
Le conseil déclare par la présente qu’il adopte le présent règlement chapitre par 
chapitre, section par section et article par article, alinéa par alinéa, paragraphe 
par paragraphe de façon à ce que, si une partie du présent règlement venait à 
être déclarée nulle et sans effet par un tribunal, une telle décision n’ait aucun 
effet sur les autres parties du présent règlement sauf dans le cas où le sens et la 
portée du règlement ou de l’une de ses dispositions s’en trouveraient altérés ou 
modifiés. 

 
SECTION 2 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 
Article 2.1 ADMINISTRATION ET APPLICATION DU RÈGLEMENT 

 
L’administration et l’application du présent règlement sont confiées à toute 
personne nommée ci-après « fonctionnaire désigné », par résolution du conseil.  

 
Article 2.2 POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 

Les pouvoirs du fonctionnaire désigné sont énoncés dans le règlement 
« Règlement sur les permis et certificats » en vigueur. 
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Article 2.3 DOMAINE D’APPLICATION  

 
Le présent règlement régit les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble ainsi que les procédures applicables 
pour déposer une demande. Le présent règlement vise à permettre, à certaines 
conditions, qu’un projet soit réalisé malgré le fait qu’il déroge à certaines 
dispositions des règlements suivants :  

 
1) Règlement de zonage 
2) Règlement de lotissement 
3) Règlement de construction 
4) Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
5) Règlement de Plan d’aménagement d’ensemble 
6) Règlement sur les usages conditionnels 

 
SECTION 3 DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 
Article 3.1 RÈGLE D’INTERPRÉTATION DU TEXTE 

 
De façon générale, l’interprétation du texte doit respecter les règles suivantes :  

 
1) La table des matières et les titres des chapitres, des sections et des 

articles du présent règlement sont donnés pour améliorer la 
compréhension du texte ; 

2) Les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles, figures et toute forme 
d’expression autre que le texte proprement dit, contenus dans ce 
règlement et auxquels il y est référé, en font partie intégrante à toutes 
fins que de droit ; 

3) Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toute fin 
que de droit ; 

4) L'emploi des verbes au présent inclut le futur ; 
5) Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel et le pluriel comprend 

le singulier, chaque fois que le contexte se prête à cette extension ; 
6) Le genre masculin comprend le genre féminin, à moins que le contexte 

n’indique le contraire ; 
7) Avec l’emploi du mot « doit » ou « sera », l’obligation est absolue ainsi 

que le mot « peut » conserve un sens facultatif ; 
8) Le mot « QUICONQUE » inclut toute personne morale ou physique. 
 

Article 3.2 RÈGLE DE PRÉSÉANCE D’UNE DISPOSITION   
 

Dans le présent règlement, à moins d’indication contraire, les règles de préséance 
suivantes s’appliquent :  

 
1) La norme ou disposition particulière prévaut sur la disposition générale ; 
2) La disposition la plus restrictive ou prohibitive prévaut à moins d’une 

mention contraire, expresse ou particulière ; 
3) En cas d’incompatibilité entre le texte et le ou les titre(s) concerné(s) ou 

la table des matières, le texte prévaut ; 
4) En cas d’incompatibilité entre le texte et toute autre forme d’expression 

tel un tableau, diagramme, graphique, symbole, figure, le texte prévaut ; 
5) En cas d’incompatibilité entre une donnée d’un tableau et celle d’un 

graphique, d’une figure, d’un plan ou d’un croquis, la donnée du tableau 
prévaut ; 

6) En cas d’incompatibilité entre un nombre écrit en lettres et en chiffres, 
celui écrit en lettres prévaut ; 
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7) En cas d’incompatibilité entre le Règlement de zonage et le présent 

règlement, le Règlement de zonage prévaut ; 
8) En cas d’incompatibilité entre deux dispositions du présent règlement ou 

entre une disposition du présent et une disposition contenue dans un autre 
règlement, la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale.  

Article 3.3 UNITÉS DE MESURE 
 

Les dimensions, superficies et autres mesures énoncées dans le règlement sont 
exprimées en unités du système international (mètres, centimètres, etc.). 

 
Article 3.4 NUMÉROTATION 

 
Le mode de numérotation utilisé dans ce règlement est le suivant (lorsque le texte 
d’un article ne contient pas de numérotation relativement à un paragraphe ou à 
un sous-paragraphe, il s’agit d’un alinéa) : 

 
1. Chapitre 
1. Section 
1.1. Article  
Alinéa 
1. Paragraphe 
a) Sous-paragraphe 

 
Article 3.5 TERMINOLOGIE 

 
À moins d’une indication contraire expresse ou à moins que le contexte n’indique 
un sens différent, les expressions, termes et mots ont le sens et l'application que 
leur attribue le Règlement de zonage. 

 
SECTION 4 CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE DE PPCMOI 

 
Article 4.1 DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE PPCMOI 
 
Toute personne désirant effectuer une demande du PPCMOI doit déposer sa 
demande auprès du fonctionnaire désigné, elle doit être signée par le requérant 
ou son mandataire autorisé et être accompagnée des renseignements et 
documents exigés à la présente section. 

 
Article 4.2 TARIFICATION D’UNE DEMANDE DE PPCMOI 

 
Le requérant doit accompagner sa demande de PPCMOI des frais exigés 
conformément au règlement sur la tarification en vigueur. 

 
Article 4.3 CONTENU D’UNE DEMANDE DE PPCMOI 

 
Le requérant doit accompagner sa demande de PPCMOI des renseignements et 
documents suivants en version électronique ou en version papier en deux (2) 
exemplaires. Les plans doivent être à l’échelle exacte et en unité métrique : 

 
1) Le formulaire de demande de PPCMOI fourni par la Municipalité, dûment 

rempli et signé par la propriétaire ou son mandataire autorisé ; 
2) Le cas échéant, la procuration établissant le mandat de toute personne 

autorisée à agir au nom du propriétaire ; 
3) Une description détaillée du projet, incluant notamment les usages 

actuels et projetés, sa localisation et un argumentaire démontrant en quoi 
le projet respecte les critères d’évaluation du présent règlement ; 

4) La liste des éléments dérogatoires projetés ; 
5) Les motifs pour lesquels le projet particulier ne peut se réaliser en 

conformité avec la règlementation applicable ; 
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6) L’échéancier du projet incluant les phases de réalisation ; 
7) Une évaluation globale du coût du projet, s’il s’agit d’un usage résidentiel 

une estimation de la valeur moyenne par logement ; 
8) Des photos de l’immeuble visé par la demande ainsi que de son milieu 

d’insertion. Dans le cas d’une rénovation, ou d’une transformation d’un 
bâtiment, un minimum de quatre (4) photographies datant de moins de 
6 mois, couvrant l’ensemble des façades du bâtiment ; 

9) Un plan d’implantation à l’échelle démontrant les constructions existantes 
ou projetées ainsi que leurs usages, les accès et les allées de circulation 
véhiculaire, les trottoirs et liens piétons, les espaces de stationnement 
incluant le nombre de cases de stationnement, les aires d’entreposage, 
les aires de chargement et de déchargement de marchandise, les aires où 
se situe le conteneur à déchets et l’implantation des constructions voisines 
existantes avec leur usage ; 

10) Un document indiquant : 
a) La superficie totale de plancher des constructions existantes ou 

projetées ; 
b) La volumétrie générale et la hauteur des constructions existantes et 

celles à ériger sur le terrain, et leur intégration dans le contexte bâti ; 
c) Les ratios d’occupation projetés (ex. indice d’occupation du sol, 

rapport plancher / terrain, unités de logement à l’hectare) ; 
d) Les types d’occupation prévue au terrain en fonction des 

constructions existantes ou projetées et la compatibilité de ceux-ci 
avec le milieu d’insertion ; 

e) Les impacts environnementaux du projet, en lien avec 
l’ensoleillement, le bruit, la circulation, etc. ; 

f) Les mesures de mitigation d’impacts appropriées au milieu pour la 
réalisation du projet ; 

g) Une description des caractéristiques du projet qui répondent aux 
principes de développement durable et du bâtiment durable 
(matériaux écologiques, certification, etc.) ; 

h) La qualité des aménagements eu égard à l’accessibilité universelle ; 
i) La capacité de mettre en valeur et de protéger le patrimoine 

architectural, naturel et paysager ;  
j) La méthode employée pour la gestion des eaux de surface et de 

ruissellement ;  
11) Les plans, devis, esquisses, croquis, élévations, coupes ou autres 

documents requis pour décrire et illustrer : 
a) L’apparence architecturale du projet, le choix et les couleurs des 

matériaux ; 
b) Les propositions d’intégration ou de démolition des constructions 

existantes, de conservation et de mise en valeur d'éléments 
architecturaux d’origine ; 

c) Les propositions de conservation et de mise en valeur des éléments 
architecturaux existants ou d’origine ; 

d) Les espaces dédiés à l’aménagement paysagé, à la plantation 
d’arbres et arbustes et aux aires d’agrément ;  

e) Les espaces voués à la préservation du couvert forestier et boisé ; 
f) Tous les éléments pertinents exigés au plan d’implantation, 

mentionné au paragraphe 9 de ce présent article ; 
g) La gestion des eaux de surface et de ruissellement ainsi qu’une 

indication sur la perméabilité des revêtements de sol ; 
h) Les occupations, le cas échéant, sur le domaine public ; 

12) Lorsque nécessaire, un plan projet de lotissement réalisé par un 
arpenteur-géomètre indiquant la localisation des constructions existantes 
ou projetées sur lequel doivent apparaître, les accès véhiculaires, les voies 
de circulation, les aires de stationnement, chargement et déchargement, 
existants ou projetés ainsi que l’implantation des constructions voisines 
existantes ; 
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13) Le cas échéant, un rapport de faisabilité septique en lien avec la 

réalisation du projet proposé ; 
14) Lorsque la demande est en lien avec l’implantation d’une nouvelle 

entreprise sur le territoire de la Municipalité, un plan d’affaires doit 
détailler les aspirations de cette entreprise. 

Le requérant peut joindre tout document qu’il juge utile au soutien du projet 
qu’il dépose. Un tel document sera étudié dans les délais prévus au présent 
règlement. 

 
Outre les renseignements prévus au présent article, le fonctionnaire désigné peut 
exiger du requérant une étude ou une expertise complémentaire portant sur un 
aspect du projet. Il doit fixer pour la production d’une telle étude ou expertise 
un délai d’au plus 120 jours qui commence à courir à la date à laquelle le 
requérant est avisé de ce cette exigence. 

 
Sous réserve des caractéristiques particulières du projet et du territoire concerné, 
le fonctionnaire désigné peut estimer que certains documents, informations ou 
plans sont superflus à l’évaluation de la demande. 

 
Article 4.4 EXAMEN PAR LE FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 
La demande de PPCMOI est considérée comme complète lorsque les frais exigés 
ont été acquittés et que tous les documents et plans requis ont été déposés auprès 
du fonctionnaire désigné. 
 
Le fonctionnaire désigné vérifie si la demande est complète et conforme. Il 
s’assure notamment que toutes les informations nécessaires à la bonne 
compréhension du projet particulier ont été fournies. 

 
Lorsque la demande n’est pas conforme aux autres dispositions des règlements 
d’urbanisme ne faisant pas partie de la demande, le fonctionnaire désigné avise 
le requérant du délai accordé de trente (30) jours suivant le dépôt de la 
documentation manquante.  

 
Lorsque les renseignements, plans et documents fournis par le requérant sont 
inexacts, erronés, imprécis ou insuffisants, le fonctionnaire désigné avise le 
requérant que l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce que les 
renseignements et documents nécessaires aient été fournis par le requérant. 
 
Lorsque la demande est réputée complète, recevable, et que le fonctionnaire 
désigné a vérifié sa conformité, celle-ci est transmise au CCU pour avis, dans les 
soixante (60) jours qui suivent la fin de la vérification par le fonctionnaire 
désigné. 
 
Article 4.5 TRANSMISSION AU CCU 

 
L’autorité compétente transmet au CCU toute demande recevable dans les 
60 jours suivant la réception de la demande. 

 
Article 4.6 ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE CCU 

 
Le CCU étudie la demande en tenant compte des critères d’analyse.  

 
Le CCU peut demander du fonctionnaire désigné, ou du requérant, des 
informations additionnelles afin de compléter l’étude. Il peut également exiger 
d’entendre le requérant. 

 
Les membres du C.C.U peuvent visiter l’immeuble faisant l’objet d’une demande.  
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L’étude de la demande peut se poursuivre sur plus d’une séance du CCU.  

 
Article 4.7 RECOMMANDATION DU CCU 

 
Dans les 60 jours suivants, la présentation de la demande, le CCU formule, par 
écrit, son avis sous forme de recommandation en tenant compte des objectifs 
contenus au Règlement sur le Plan d’urbanisme de la Municipalité ainsi que les 
critères édictés dans le présent règlement.  

 
Sans même que soient requis de nouveaux documents ou renseignements, le CCU 
ou l’autorité compétente peut choisir de reporter la recommandation à une 
séance ultérieure devant se tenir dans les 60 jours suivant la séance durant 
laquelle la demande devait faire l’objet d’une recommandation. Dans le cas où 
des renseignements supplémentaires sont exigés par le CCU, le délai est augmenté 
à 90 jours. 

 
Le CCU peut suggérer des conditions d’approbation du projet au conseil en se 
basant sur les critères applicables au PPCMOI L’avis est ensuite transmis au conseil 
municipal pour décision. 

 
Article 4.8 DÉCISION DU CONSEIL  

 
Après avoir reçu la recommandation du CCU et entendu toute personne 
intéressée, le conseil accorde ou refuse la demande selon le processus prévue par 
la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme A-19.1 (LAU), la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités E-2.2 (LERM) ainsi que l’approbation des 
personnes habile à voter lorsque la demande est susceptible d’approbation 
référendaire. À titre indicatif, le tableau de L’ANNEXE 1 du présent Règlement 
édicte la procédure d’adoption selon les différentes étapes prévue par la LAU et 
la LERM.  

 
Les résolutions adoptées en lien avec l’approbation d’une demande de PPCMOI 
doivent contenir :  

 

• Toutes les dérogations qu’elle comporte au regard des règlements 
d’urbanisme visés ; 

• Le cas échéant, toutes conditions, en regard des compétences de la 
Municipalité, qui doivent être remplies relativement à la réalisation du 
projet. Les conditions peuvent notamment porter sur le maintien et la 
restauration d’un bâtiment jugé patrimonial, le coefficient d’occupation du 
sol, l’intégration architecturale, l’implantation des bâtiments, la hauteur 
maximale, l’accès des véhicules, le nombre d’espaces de stationnement, les 
délais de réalisation du projet, etc. ; 

• Le cas échéant, les garanties financières exigées. 

Les plans du projet, tels qu’approuvés, font partie intégrante de la résolution en 
annexe à celle-ci.  

 
La résolution par laquelle le conseil refuse la demande précise les motifs du refus. 
La résolution qui refuse le projet particulier prend effet au moment de son 
adoption. Une copie doit être transmise au requérant et une copie aux membres 
du CCU. 

 
Article 4.9 CONSULTATION PUBLIQUE ET APPROBATION RÉFÉRENDAIRE 

 
Lorsque la Municipalité approuve par résolution le projet particulier, celle-ci doit 
tenir une assemblée de consultation publique sur le projet conformément aux 
dispositions prévues à cette fin de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 
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La résolution qui approuve le projet particulier est susceptible d’approbation 
référendaire lorsque le projet particulier déroge à une ou plusieurs dispositions 
des Règlements de zonage et de lotissement.  

 
Article 4.10 GARANTIE FIANCIÈRE  

 
Le dépôt d’une garantie financière peut être exigé au requérant pour assurer le 
respect des conditions imposées par le conseil pour le projet particulier. Le cas 
échéant, le conseil en fixe le montant. Cette garantie financière peut prendre 
l’une ou l’autre des formes suivantes : 

 

• Un chèque visé payable à l’ordre de la Municipalité ; 

• Une lettre de garantie bancaire émise par une institution financière. 

Aucun permis ou certificat d’autorisation ne peut être émis sans avoir obtenu le 
dépôt de garantie. 

 
La garantie financière doit demeurer en vigueur tant et aussi longtemps que la 
Municipalité n’a pas décrété la date de fin du projet. Dans le cas où le requérant 
ne respecte pas ses obligations, la Municipalité peut, au terme d’un préavis dans 
lequel elle met le requérant en demeure de remédier à la situation, encaisser le 
chèque ou la lettre de garantie bancaire. 
Suivant la fin des travaux, le requérant doit en aviser le Service de l’urbanisme, 
de l’environnement et du développement économique.  

 
La Municipalité procède à la remise de la garantie financière si : 

 

• Les conditions et exigences prévues à la résolution d’acceptation du PPCMOI 
et au permis (ou certificat d’autorisation) ont été respectées ; 

• Aucun dommage n’a été causé aux ouvrages et équipements publics. 

SECTION 5 CONFORMITÉ ET NULLITÉ D’UNE DEMANDE DE PPCMOI 
 

Article 5.1 CONFORMITÉ D’UNE DEMANDE 
 

Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution finale par 
laquelle le conseil accorde la demande, de l’avis indiquant que le projet est 
réputé approuvé par les personnes habiles à voter et de l’avis de conformité de 
la MRC, le fonctionnaire désigné délivre le permis ou le certificat d’autorisation 
au requérant seulement si les conditions prévues à ladite résolution sont remplies.  

 
Les autorisations accordées en vertu du présent règlement n’ont pas pour effet 
de soustraire le requérant à l’application des autres dispositions de la 
réglementation en vigueur. 

 
Article 5.2 MODIFICATION AUX PLANS ET DOCUMENTS 

 
Toute modification apportée aux plans et documents après l’approbation du 
conseil, conformément au présent règlement, nécessite la présentation d’une 
nouvelle demande.  

 
Nonobstant l’alinéa précédent et sous réserve d’une autorisation du fonctionnaire 
désigné, des modifications mineures peuvent être apportées à la demande sans 
recourir au dépôt d’une nouvelle demande, dans la mesure où les critères 
d’évaluation du présent règlement sont respectés et les caractéristiques du projet 
sont maintenues. 
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Article 5.3 DROIT ACQUIS  

 
La résolution par laquelle le conseil autorise le projet particulier concernant le 
remplacement d’un usage dérogatoire par un autre usage dérogatoire n’a pas 
comme objet ou conséquence de soustraire ce projet particulier du régime de 
droits acquis applicable en vertu du règlement de zonage, notamment au niveau 
de la cessation d’un usage dérogatoire et de son extension. 

 
Article 5.4 NULLITÉ D’UNE DEMANDE 

 
La résolution devient nulle et sans effet dans un délai de douze (12) mois suivant 
son autorisation dans le cas où le projet particulier n’a pas été réalisé ou n’est 
pas en voie de réalisation. 

 
Une nouvelle demande de PPCMOI pour le même objet peut être formulée. 

 
SECTION 6 CRITÈRES D’ANALYSE 

 
Article 6.1 APPLICATION DES CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 
Le projet particulier faisant l’objet de la demande d’autorisation sera évalué à 
partir des critères d’évaluation définis au présent chapitre. Dans le cas où un 
critère est inapplicable, un projet peut être autorisé s’il satisfait aux autres 
critères applicables. 

 
Article 6.2 CRITÈRES DÉCOULANT DU PLAN D’URBANISME 

 
Conformément à la Loi, tout PPCMOI doit, pour être autorisé, respecter les 
objectifs du plan d’urbanisme de la Municipalité. 

 
De façon non limitative et le cas échéant, les critères suivants, émanant des 
grandes orientations d’aménagement du territoire, de même que les balises 
d’aménagement des aires d’affectation du territoire du Plan d’urbanisme, en 
vigueur, de la Municipalité, doivent être pris en compte dans l’évaluation d’une 
demande de PPCMOI 

 
Article 6.3 AUTRES CRITÈRES APPLICABLES 

 
En plus des critères prévus à l’article 6.2, une demande de PPCMOI est aussi 
évaluée en fonction des critères suivants : 
 
1) Démontrer une intégration harmonieuse, au milieu, du projet particulier 

quant à son implantation, sa volumétrie, son architecture, son usage, sa 
densité et son aménagement extérieur ; 

2) Minimiser les impacts sur le milieu naturel (boisé, cours d’eau, eau de 
ruissellement, ilots de verdure, etc.) ; 

3) Démontrer les avantages des propositions de mise en valeur des espaces 
extérieurs, des arbres matures, des massifs végétalisés et des plantations 
ainsi que leur contribution au verdissement, à l’accroissement du couvert 
végétal et à la perméabilité des sols ; 

4) Démontrer la compatibilité des occupations prévues dans le projet avec le 
milieu d’insertion et les mesures de mitigations des impacts sur les milieux 
de vie, la structure commerciale existante ou les zones d’emplois ; 

5) Démontrer l’organisation fonctionnelle du projet quant au stationnement, 
à l’accès et à la sécurité de la circulation des automobilistes, des cyclistes 
et des piétons ainsi que les relations de ces accès avec la trame de rue 
avoisinante ; 

6) Minimiser les impacts du projet particulier, notamment sur le plan de 
l’ensoleillement, du vent, du bruit, des émanations et de la circulation 
véhiculaire ; 
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7) Encourager des pratiques de développement durable ainsi que la capacité 

du projet particulier d’atteindre une efficacité énergétique optimale tout 
en minimisant son empreinte écologique ; 

8) Démontrer les avantages de démolition des constructions existantes et les 
opportunités de conservation de constructions ou de mise en valeur 
d’éléments architecturaux d’intérêt ; 

9) Valoriser l’immeuble concerné et le secteur limitrophe au moyen d’un 
aménagement paysager adapté au contexte naturel environnant (espèces 
végétales, valorisation de la biodiversité, etc.) et de façon générale, de 
la qualité de la construction projetée et des aménagements extérieurs ; 

10) Favoriser un éclairage naturel, sobre ainsi que limiter la pollution 
lumineuse ; 

11) Enrichir le patrimoine architectural de la municipalité par l’esthétisme du 
cadre bâti et voit à un encadrement adapté au milieu ; 

12) Intégrer le projet en regard du réseau d’infrastructure existant et des 
opportunités de développement d’un réseau de transport actif ; 

13) Harmoniser le concept d’affichage avec le bâtiment et le milieu 
d’insertion ; 

14) Favoriser le développement récréotouristique ; 
15) Favoriser une accessibilité universelle, en regard notamment de la 

réduction de la différence de hauteur entre une voie publique et un étage 
du bâtiment, de l’aménagement de sentiers sécuritaires et éclairés entre 
un bâtiment et une voie publique et de l’aménagement de cases de 
stationnement réservées aux personnes à mobilité réduite à proximité des 
accès ; 

16) Protéger adéquatement les contraintes naturelles et anthropiques ; 
17) Assurer la faisabilité selon l’échéancier de réalisation prévu ; 
18) Relever les avantages des composantes culturelles ou sociales du projet 

particulier. 

SECTION 7 DISPOSITIONS PÉNALES ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Article 7.1 SANCTIONS GÉNÉRALES 
 

Quiconque contrevient ou ne se conforme pas à l'une ou l'autre des dispositions 
du présent règlement commet une infraction. 

 
Une infraction au présent règlement rend le contrevenant passible des amendes 
suivantes (dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus) : 

 

 
Personne physique Personne morale 

Minimum Maximum Minimum Maximum 

Première amende 1 000 $ 2 000 $ 2 000 $ 4 000 $ 

Cas de récidive 2 000 $ 3 000 $ 4 000 $ 8 000 $ 

 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais 
dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de Procédure pénale 
du Québec (LRQ, c. C-25.1). 

 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, 
conformément au présent article. 

 
Ni la délivrance d’un constat d’infraction, ni le paiement d’une amende ou 
l’exécution d’un jugement en découlant ne dispensent le contrevenant de se 
procurer un permis ou un certificat d’autorisation exigé pour terminer ou corriger 
les travaux ou n’empêches la ville d’exercer tout autre recours pour faire 
respecter le présent règlement.  
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Article 7.2 RECOURS DE DROIT CIVIL 

 
Lorsqu'un contrevenant refuse ou néglige de se conformer à l'une des dispositions 
du présent règlement ou à un ordre émis par un fonctionnaire responsable, 
l'autorité compétente peut adresser aux tribunaux une requête conforme à la Loi 
sur l'aménagement et l'urbanisme (LRQ, chapitre A-19.1) en vue : 
 
1) D’ordonner l'arrêt des travaux ou des usages non conformes au présent 

règlement ; 
2) D’ordonner, aux frais du propriétaire, l'exécution des travaux requis pour 

rendre l'usage ou la construction conforme au présent règlement ou, s'il 
n'existe pas d’autre solution utile, la démolition de la construction ou la 
remise en état du terrain ; 

3) D’autoriser la Municipalité à effectuer les travaux requis ou la démolition 
ou la remise en état du terrain, à défaut par le propriétaire du bâtiment 
ou de l'immeuble d'y procéder dans le délai imparti, et à recouvrer du 
propriétaire les frais encourus au moyen d'une charge contre l'immeuble 
inscrit à la taxe foncière. 

Tout contrevenant est également assujetti en plus des sanctions prévues par le 
présent règlement, à tous les recours ou sanctions prévues par les lois et 
règlements en vigueur dans la Municipalité.  

 
Article 7.3 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
ANNEXE 1 

Procédurier d’adoption d’une demande de PPCMOI 

Étapes Détails 

1 Adoption de premier projet de résolution si le conseil autorise la demande 
de PPCMOI (article 124 LAU). Si le projet est refusé, le conseil adopte une 
résolution de refus de la demande en motivant son refus.  

2 Avis public annonçant l'assemblée publique de consultation, 7 jours avant la 
tenue de l’assemblée (article 126 LAU) 

3 Assemblée publique de consultation (article 125 LAU) 

(*) Si le conseil adopte une résolution qui ne contient aucune disposition susceptible 
d’approbation référendaire, un second projet de résolution n’est pas requis à 
condition qu’il n'ait pas de changement au projet de résolution (article 134 LAU), 
passez à l’étape 8 

4 Adoption d’un second projet de résolution avec ou sans changement (article 
128 LAU) 

5 Transmission à la MRC une copie certifiée conforme du second projet de 
résolution (article 128 LAU) 

6 Avis public annonçant la possibilité pour les personnes intéressées 
(personnes habiles à voter ayant le droit d'être inscrites sur la liste 
référendaire des zones visées et des zones contiguës) de faire une demande 
pour participer à un référendum (article 132 LAU) 

7 Date limite pour la réception de demandes pour que le second projet de 
résolution soit soumis à l'approbation des personnes habiles à voter (au plus 
tard le 8e jour suivant la publication de l'avis) (article 133 LAU) 

8 Adoption de la résolution finale sans changement par rapport au second 
projet lorsque les dispositions sont susceptibles d’approbation référendaire 
et adoption de la résolution finale sans changement par rapport au projet 
lorsque les dispositions ne sont pas susceptibles d’approbation référendaire 
(articles 136 et 128 LAU)  

9 Transmission à la MRC une copie certifiée conforme de l’adoption de la 
résolution finale (article 137.2 LAU) 
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(*) Si la demande n’est pas susceptible d’approbation référendaire, passez à 
l’étape 11 
(*) Si le nombre requis de demandes valides n'est pas atteint, passez à l'étape 11 
(*) Si le nombre requis de demandes valides est atteint, passez à l'étape 10 

10 Avis public annonçant la tenue d'un registre (au plus tard le 5e jour qui 
précède celui où commence le registre) (article 539 LERM) 

10.1 Tenue du registre dans les 45 jours suivant la date d'adoption de la 
résolution finale (articles 535 et 536 LERM) 

10.2 Dépôt du certificat des 
résultats de la procédure 
d’enregistrement, sauf en 
cas de retrait de la 
résolution finale (articles 
553, 554 et 555 LERM) 

 

Réputé approuvé si le nombre de 
signatures requises n'est pas atteint 
(passez à l'étape 11) 

Tenue d'un scrutin référendaire 
dans les 120 jours suivant l'adoption 
de la résolution si le nombre de 
signatures requises est atteint 
(passez à l'étape 9.3 ou 9.4) 

10.3 Possibilité pour le conseil de 
retirer la résolution avant la 
publication de l'avis du 
scrutin référendaire (article 
559 LERM) 

 

Retrait de la résolution et avis 
public annonçant le retrait dans les 
15 jours et avis au Directeur 
général des élections 

Le conseil annonce à la séance 
suivante le dépôt du certificat des 
résultats de la procédure 
d'enregistrement la date de la 
tenue du scrutin référendaire 
(article 558 LERM) 

10.4 Résolution fixant la date du scrutin référendaire (article 568 LERM).  

11 Délivrance du certificat de conformité de la MRC dans les 120 jours suivant 
la transmission (article 137.3 LAU) 

12 Avis public annonçant l’entrée en vigueur de la résolution finale (article 
137.15 LAU) 

 

Point 11.11 2023-MC-153 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 710-23 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 268-
05 AFIN DE REMPLACER LES DÉFINITIONS AUX USAGES 
RELIÉS À L'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE PAR LES 
DÉFINITIONS RECONNUES À LA LOI SUR L'HÉBERGEMENT 
TOURISTIQUE (C. H 1.01) ET LE RÈGLEMENT SUR 
L'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE (DÉCRET 1252-2022) 
PROVINCIAUX 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion numéro 2023-MC-122 et le dépôt du projet de 
règlement intitulé Règlement numéro 710-23 modifiant le Règlement sur les 
permis et certificats numéro 268-05 afin de remplacer les définitions aux usages 
reliés à l'hébergement touristique par les définitions reconnues à la Loi sur 
l'hébergement touristique (c. H 1.01) et le Règlement sur l'hébergement 
touristique (Décret 1252-2022) provinciaux, devant précéder l’adoption du 
règlement, ont été donnés lors de la séance du conseil tenue le 9 mai 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement numéro 710-23 modifiant 
le Règlement sur les permis et certificats numéro 268-05 afin de remplacer les 
définitions aux usages reliés à l'hébergement touristique par les définitions 
reconnues à la Loi sur l'hébergement touristique (c. H 1.01) et le Règlement sur 
l'hébergement touristique (Décret 1252-2022) provinciaux. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 710-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS 
ET CERTIFICATS NUMÉRO 268-05 AFIN DE REMPLACER LES DÉFINITIONS 

AUX USAGES RELIÉS À L'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE PAR LES DÉFINITIONS 
RECONNUES À LA LOI SUR L'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE (C. H 1.01) ET 

LE RÈGLEMENT SUR L'HÉBERGEMENT TOURISTIQUE 
(DÉCRET 1252-2022) PROVINCIAUX 

 

 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
L’article 1.4 portant sur la TERMINOLOGIE est modifié par l’ajout, par ordre 
alphabétique, des définitions suivantes : 
 
« Établissement de résidence principale (ERP): 
 
Établissement où est offert, au moyen d’une seule réservation, de l’hébergement 
dans la résidence principale de la personne physique qui l’exploite à une personne 
ou à un seul groupe de personnes liées à la fois et n’incluant aucun repas servi sur 
place ». 
 
« Gîte touristique : 
 
Un établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une résidence 
privée où l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui reçoivent 
un maximum de 15 personnes, incluant seulement un service de petit déjeuner 
servi sur place, moyennant un prix forfaitaire ». 
 
« Pourvoirie : 
 
Une pourvoirie visée par la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1), soit « une entreprise qui offre, contre rémunération, de 
l’hébergement et des services ou de l’équipement pour la pratique, à des fins 
récréatives, des activités de chasse, de pêche ou de piégeage ». 
 
« Résidence de tourisme : 
 
Un établissement, autre qu’une résidence principale, où est offert de 
l’hébergement en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service 
d’autocuisine ». 
 
ARTICLE 3 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 
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Point 11.12 2023-MC-154 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 

713-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
269-05 VISANT À INTERDIRE TOUT TYPE D'HÉBERGEMENT 
TOURISTIQUE À L'INTÉRIEUR DE LA ZONE 19-H (VILLAGE 
MONT-CASCADES), SAUF L'ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE 
PRINCIPALE (ERP) 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’hébergement touristique (c. H-1.01) et le 
règlement sur l’hébergement touristique (Décret 1252-2022) provinciaux sont 
entrés en vigueur le 1er septembre 2022; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités disposent de pouvoir en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin d’autoriser, d’interdire ou de régir les 
établissements d’hébergement touristique; 

CONSIDÉRANT QUE le pouvoir des municipalités est toutefois limité par l’effet de 
la Loi sur l’hébergement touristique pour la catégorie « Établissement de 
résidence principale » (ERP), puisque ce nouveau contexte législatif permet à tous 
les propriétaires de « résidences principales » de louer leurs propriétés pour une 
durée maximale de 31 jours par réservation; 

CONSIDÉRANT QUE pour pouvoir exercer un « établissement d’hébergement 
touristique » (EHT) tout propriétaire doit recevoir au préalable à l’autorisation du 
Ministère du tourisme du Québec, une attestation de non-contrevenance à la 
réglementation d’urbanisme municipale; 

CONSIDÉRANT QUE les attestations sont d’une durée d’un an avec possibilité de 
renouvellement; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley est actuellement en processus de 
révision de sa réglementation d’urbanisme en concordance avec le schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC des Collines de-l’-Outaouais; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley entend revoir en profondeur 
l’encadrement relié aux établissements d’hébergement touristique selon une 
évaluation des zones les plus propices pour accueillir ce type d’activité en lien 
avec leurs vocations; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement de zonage numéro 269-05 autorise dans plusieurs 
zones à caractère récréatif, commercial et résidentiel les usages de types « Gite 
touristique », « hébergement hôtelier » et « résidence de tourisme »; 

CONSIDÉRANT QU’une pétition des résidents du village Mont Cascades a été 
déposée auprès du conseil visant à demander à la Municipalité d’interdire tout 
usage relié à l’hébergement touristique à l’intérieur de la zone 19-H incluant 
l’usage « Établissement de résidence principale »; 

CONSIDÉRANT QUE la zone 19-H autorise à l’heure actuelle les usages « gîte 
touristique » et « résidence de tourisme », sans toutefois que leurs définitions et 
encadrement ne coïncident avec le nouveau cadre législatif; 

CONSIDÉRANT QUE cette demande des citoyens est en lien avec les désagréments 
causés par la présence de résidences offertes par des plateformes de location 
court terme, tel que Airbnb, dans la zone 19-H et les alentours ayant pour effet 
de nuire à la tranquillité des lieux et d’exercer une surenchère des coûts des 
résidences; 

CONSIDÉRANT QUE parallèlement à cet amendement au règlement de zonage, un 
processus de modification est en cours afin de remplacer les définitions du 
Règlement sur les permis et certificats numéro 268-05 portant sur les usages 
reliés aux établissements d’hébergement touristique de sorte que celles-ci 
puissent être en adéquation avec le nouveau cadre législatif provincial; 
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) n’a pas analysé la 
demande de modification de règlement de zonage;  

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 2023-MC-123 du règlement numéro 713-23 a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 9 mai 2023; 

CONSIDÉRANT QUE suivant l’adoption du premier projet et l’analyse du dossier, il 
a été convenu que seuls les usages « Gîte touristique » et « résidence de 
tourisme » puissent faire l’objet d’une interdiction à la zone 19-H; 

CONSIDÉRANT QU’il est de la volonté du conseil municipal, d’autoriser l’usage 
« établissement de résidence principale » à l’ensemble du territoire, et ce, sans 
distinction pour la zone 19-H afin de se conformer à la Loi sur l’hébergement 
touristique (article 23, chapitre H-1.01) et celle-ci a pour conséquence de 
modifier le titre du second projet de règlement numéro 713-23; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 

Appuyé par le conseiller Jean Bosco 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le second projet de Règlement numéro 
713-23 modifiant le Règlement de zonage numéro 269-05 visant à interdire tout 
type d'hébergement touristique à l'intérieur de la zone 19-H (Village Mont-
Cascades), sauf l’établissement de résidence principale (ERP). 

Adoptée à l’unanimité 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 713-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 269-05 VISANT À INTERDIRE TOUT TYPE 
D'ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT TOURISTIQUE À L'INTÉRIEUR DE LA ZONE 

19-H (VILLAGE MONT-CASCADES), SAUF L’ÉTABLISSEMENT DE RÉSIDENCE 
PRINCIPALE (ERP). 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’hébergement touristique (c. H-1.01) et le 
règlement sur l’hébergement touristique (Décret 1252-2022) provinciaux sont 
entrés en vigueur le 1er septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités disposent de pouvoir en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin d’autoriser, d’interdire ou de régir les 
établissements d’hébergement touristique; 
 
CONSIDÉRANT QUE le pouvoir des municipalités est toutefois limité par l’effet de 
la Loi sur l’hébergement touristique pour la catégorie « Établissement de 
résidence principale » (ERP) puisque ce nouveau contexte législatif permet à tous 
les propriétaires de « résidences principales » de louer leurs propriétés pour une 
durée maximale de 31 jours par réservation; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour pouvoir exercer un « établissement d’hébergement 
touristique » (EHT) tout propriétaire doit recevoir au préalable à l’autorisation du 
Ministère du tourisme du Québec, une attestation de non-contrevenance à la 
réglementation d’urbanisme municipale; 
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CONSIDÉRANT QUE les attestations sont d’une durée d’un an avec possibilité de 
renouvellement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley est actuellement en processus de 
révision de sa réglementation d’urbanisme en concordance avec le schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley entend revoir en profondeur 
l’encadrement relié aux entreprises d’hébergement touristiques selon une 
évaluation des zones les plus propices pour accueillir ce type d’activités en lien 
avec leurs vocations; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement de zonage numéro 269-05 autorise dans plusieurs 
zones à caractère récréatif, commercial et résidentiel les usages de types « Gîte 
touristique », « hébergement hôtelier » et « résidence de tourisme »; 
 
CONSIDÉRANT QU’une pétition des résidents du village Mont-Cascades a été 
déposée auprès du conseil municipal visant à demander à la Municipalité 
d’interdire tout usage relié à l’hébergement touristique à l’intérieur de la 
zone 19-H incluant l’usage « Établissement de résidence principale »; 
 
CONSIDÉRANT QUE la zone 19-H autorise à l’heure actuelle les usages « gîte 
touristique » et « résidence de tourisme », sans toutefois que leurs définitions et 
encadrement ne coïncident avec le nouveau cadre législatif; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande des citoyens est en lien avec les désagréments 
causés par la présence de résidences offertes par des plateformes de location 
court terme, tel que Airbnb, dans la zone 19-H et les alentours ayant pour effet 
de nuire à la tranquillité des lieux et d’exercer une surenchère des coûts des 
résidences; 
 
CONSIDÉRANT QUE parallèlement à cet amendement au règlement de zonage, un 
processus de modification est en cours afin de remplacer les définitions du 
Règlement sur les permis et certificats numéro 268-05 portant sur les usages 
reliés aux établissements d’hébergement touristique de sorte que celles-ci 
puissent être en adéquation avec le nouveau cadre législatif provincial; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) n’a pas analysé la 
demande de modification de règlement de zonage;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 2023-MC-123 du règlement numéro 713-23 a 
été donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 9 mai 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE suivant l’adoption du premier projet et l’analyse du dossier, il 
a été convenu que seuls les usages « gîte touristique » et « résidence de 
tourisme » puissent faire l’objet d’une interdiction à la zone 19-H; 

CONSIDÉRANT QU’il est de la volonté du conseil municipal, d’autoriser l’usage 
« établissement de résidence principale » à l’ensemble du territoire, et ce, sans 
distinction pour la zone 19-H afin de se conformer à la Loi sur l’hébergement 
touristique (article 23, chapitre H-1.01) et celle-ci a pour conséquence de 
modifier le titre du second projet de règlement numéro 713-23; 

CONSIDÉRANT QUE pour donner suite à cette orientation du conseil municipal, il 
y a lieu d’adopter un second projet de règlement en retirant l’article 6 prévu 
initialement au projet de règlement puisqu’il portait spécifiquement sur les 
« établissements de résidence principale ».   
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CONSIDÉRANT QUE les dispositions prévues à ce second projet de règlement seront 
soumises au processus d’approbation par les personnes habiles à voter comme le 
prévoit la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;  

EN CONSÉQUENCE, le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
La grille des normes de zonage de l’article 2.2 est modifiée de sorte que tous les 
usages reliés à l’hébergement touristique tels que « gîte touristique » de l’article 
3.2.2.11 et « résidence de tourisme » de l’article 3.2.2.13 en fonction de la 
terminologie prescrite à l’article 1.4 du CHAPITRE I : DISPOSITIONS 
DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES du Règlement sur les permis et certificats 
numéro 268-05 puissent être retirés de la zone 19-H de sorte que ceux-ci n’y 
soient pas autorisés. 
 
ARTICLE 3 
 
L’article 2.2.3 est modifié par l’introduction d’un nouveau paragraphe à la fin du 
libellé se lisant comme suit : 
 
La grille des normes de zonage est modifiée de sorte que tous les usages reliés à 
l’hébergement touristique tels que « gîte touristique » de l’article 3.2.2.11 et 
« résidence de tourisme » de l’article 3.2.2.13 en fonction de la terminologie 
prescrite à l’article 1.4 du Règlement sur les permis et certificats numéro 268-05 
puissent ëtre retirés de la zone 19-H de sorte que ceux-ci n’y soient pas autorisés. 
 
ARTICLE 4 
 
L’article 3.2.2.11 intitulé « Classe Gîte touristique » est abrogé et remplacé par : 
 
« Un établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une 
résidence privée où l’exploitant réside et rend disponible au plus 5 chambres qui 
reçoivent un maximum de 15 personnes, incluant seulement un service de petit 
déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire ». 
 
ARTICLE 5 
 
L’article 3.2.2.13 « Classe Résidence de tourisme » est abrogé et remplacé par : 
 
« Un établissement, autre qu’une résidence principale, où est offert de 
l’hébergement en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service 
d’autocuisine ». 
 
ARTICLE 6 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 
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Point 11.13 2023-MC-155 NOMINATION DES MEMBRES AU SEIN DU COMITÉ SUR LES 

DEMANDES DE DÉMOLITION D'IMMEUBLES ET LA 
PROTECTION DES IMMEUBLES PATRIMONIAUX - PÉRIODE DE 
JUIN 2023 À JUIN 2024 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-200 adoptée le 14 juin 
2022, le conseil nommait les membres du comité sur les demandes de démolition 
d'immeubles et la protection des immeubles patrimoniaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit mandat d'une durée d'un (1) an vient à échéance; 
 
CONSIDÉRANT QUE le chapitre 2 du Règlement numéro 683-22 régissant la 
démolition d'immeubles et la protection des immeubles patrimoniaux stipule que 
le comité doit être composé de trois (3) membres du conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil nomme les personnes suivantes à titre de 
membres du comité sur les demandes de démolition d'immeubles et la protection 
des immeubles patrimoniaux, à savoir : 
 

• M. David Gomes, maire 

• M. Jean Bosco, conseiller du district des Près (# 2) 

• M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des Érables (# 5) 
 

pour la période de juin 2023 à juin 2024. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.14 2023-MC-156 NOMINATION DE M. RICHARD CÔTÉ À TITRE DE MEMBRE 

CITOYEN AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
(CCU) 
 

 CONSIDÉANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-225 adoptée le 5 juillet 2022, 
le conseil nommait M. Paul Trottier à titre de vice-président et membre citoyen 
au sein du comité consultatif d'urbanisme (CCU); 

CONSIDÉRANT QUE sa fin de mandat a pris fin le 11 mai 2023; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 501-16 constituant le comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) prévoit une composition de huit (8) membres, soit deux (2) 
élus et six (6) membres citoyens; 

CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. Richard Côté, le 20 mars 2023; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 3.4 du Règlement numéro 501-16 constituant le CCU 
stipule que la durée du mandat des membres est fixée à deux (2) ans à de leur 
nomination et que le mandat de chacun des membres peut être renouvelé sur 
résolution du conseil; 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil nomme M. Richard Côté à titre de membre 
citoyen du comité consultatif d'urbanisme (CCU), et ce, pour une période de deux 
(2) ans, soit jusqu'au 8 juillet 2025. 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Point 13. COMMUNICATIONS 

 

 
Point 14.1 2023-MC-157 RENOUVELLEMENT DE L’ENTENTE AVEC LA CROIX-ROUGE 

CANADIENNE, QUÉBEC POUR LES SERVICES AUX SINISTRÉS 
POUR LES ANNÉES 2023 À 2025 ET LE PAIEMENT DE LA 
CONTRIBUTION ANNUELLE 2023-2024 
 

 CONSIDÉRANT QUE les municipalités doivent prendre des mesures pour assurer la 
protection des personnes et des biens contre les sinistres, conformément à 
plusieurs textes législatifs, notamment la Loi sur la sécurité civile (LRQ, chapitre 
S-2.3) et le Code municipal (LRQ, c. C-27.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités doivent protéger la vie, la santé, l’intégrité 
des personnes et des biens lors de sinistres; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Croix-Rouge canadienne, Québec a une entente avec le 
ministère de la Sécurité publique du Québec concernant la gestion de l’inventaire 
du matériel d’urgence appartenant au gouvernement du Québec et disponible en 
cas de sinistre pour aider une population sinistrée; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de Cantley et de la Croix-Rouge 
canadienne, Québec de convenir d’une entente écrite; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entente est valide pour une période de trois (3) ans et entre 
en vigueur à la date de signature des deux (2) parties; soit, pour les années 2023 
à 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE la contribution annuelle pour les trois (3) années de l’entente 
sera de 0,20 $ per capita; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier, autorise le renouvellement de l’entente 
pour les années 2023 à 2025 et le paiement de la contribution annuelle 2023-2024 
de la Municipalité de Cantley à la Croix-Rouge canadienne, Québec, au montant 
de 2 323 $, pour un tarif de 0,20 $ per capita pour une population de 11 615 
habitants, et ce, conformément aux modalités et dispositions décrites dans 
l’entente intervenue entre les deux (2) parties; 
 



 

 

 

 
Le 13 juin 2023 

 
QUE le conseil autorise M. David Gomes, maire, et M. Stéphane Parent, directeur 
général et greffier-trésorier ou leurs représentants légaux, à signer ladite 
entente; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-230-20-499 « Mesures d’urgence - Autres – Sécurité civile ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 15. CORRESPONDANCE 

 
Point 16. DIVERS 

 
Point 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Point 18. PAROLE AUX ÉLUS 

 
Point 19. 2023-MC-158 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 IL EST 

 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance ordinaire du conseil municipal du 13 juin 2023 
soit et est levée à 20 h 50. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 

Je, soussigné, directeur général et greffier-trésorier, certifie qu’il y a des fonds 
disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le présent 
procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 13 juin 2023 
 
 
 
 
 Signature :       


